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SOMMAIRE 

Le présent rapport constitue l’analyse environnementale du projet de raccordement du complexe 
de valorisation des biogaz et de biométhanisation de WM Québec Inc (WM) de Sainte-Sophie au 
réseau de Gazoduc Trans Québec et Maritimes inc. (TQM) sur les territoires de la ville de Mirabel 
et de la municipalité de Sainte-Sophie par Énergir, s.e.c (Énergir). 

Le projet de conduite de gaz naturel renouvelable (GNR) d’Énergir vise à construire une ligne de 
raccordement entre le futur complexe de valorisation des biogaz et de biométhanisation de WM 
sur le lieu d’enfouissement technique (LET) de Sainte-Sophie au réseau existant de Gazoduc TQM 
sur les territoires de la ville de Mirabel et de la municipalité de Sainte-Sophie. Pour WM, le projet 
permettra de valoriser les biogaz provenant de l’usine de biométhanisation (matières organiques 
détournées de l’enfouissement) et du LET. Ces biogaz seront raffinés en GNR avant leur injection 
dans la conduite pour rejoindre le réseau gazier de Gazoduc TQM. Pour Énergir, le projet permettra 
d’accroître la quantité de GNR disponible dans une démarche de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre (GES). Le projet représente un investissement de 35 M$. Il complète un projet de 
valorisation des biogaz et des matières résiduelles porté par WM de plus de 200 M$. Le projet vise 
à injecter, à terme, environ 80 millions de mètres cubes (m³) de GNR annuellement dans le réseau 
gazier. Selon l’échéancier de l’initiateur de projet, les travaux débuteraient à l’été 2024, pour une 
mise en exploitation à l’hiver 2025. 

Le projet a été assujetti à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement 
(PÉEIE) en vertu de l’article 9 de la partie II de l’annexe 1 du Règlement relatif à l’évaluation et 
l’examen des impacts sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2, r. 23.1) (RÉEIE), 
puisqu’il concerne la construction d’un gazoduc sur une longueur supérieure à 2 km. 

La conduite de raccordement projetée serait d’un diamètre de 16,83 cm, d’une longueur 
d’environ 10 km et conçu pour une pression de 7 070 kPa. Elle serait enfouie à une profondeur 
minimale de 1,6 m en zone cultivée et de 1,2 m en zone boisée. Le long de cette conduite de 
raccordement, Énergir prévoit l’acquisition d’une emprise permanente (servitude) d’une largeur 
de 23 m qui sera déboisée. Des infrastructures hors sol sont également prévues au projet. Au point 
de départ sur la propriété de WM, un poste d’injection et une gare de raclage seront notamment 
érigés, et au point d’arrivée, une autre gare de raclage. Deux postes de vannes de sectionnement 
sont prévus au projet. L’un serait construit sur la propriété de WM et l’autre au point de 
raccordement du réseau de Gazoduc TQM. Énergir prévoit acquérir et aménager un chemin 
d’accès permanent pour accéder en tout temps aux infrastructures prévues au point de 
raccordement du réseau de Gazoduc TQM (gare de raclage et poste de vannes). Ce chemin d’accès 
permanent se trouvera dans les limites de l’emprise permanente avec un accès à partir de la 
route 117. 

Les principaux enjeux du projet sont liés aux risques technologiques, à la protection du milieu 
agricole, à la préservation du couvert forestier, à la protection de la faune et à la conservation des 
milieux humides et hydriques (MHH). 

La PÉEIE a d’abord permis de s’assurer que le projet était justifié et que sa conception avait été 
optimisée, notamment par la révision du tracé initial qui permet d’éviter le plus possible les milieux 
boisés ou sensibles (comme les MHH) ainsi que la présence de plusieurs mesures d’atténuation en 
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milieu agricole permettant notamment de limiter les risques de compaction des sols, et de 
protection de la faune, flore et du couvert forestier. Elle a également permis d’améliorer les 
programmes de suivi, de surveillance et de compensation, dont le suivi agronomique et la 
surveillance des travaux de remise en état des sols agricoles ainsi que la remise en état et la 
compensation des pertes de superficies forestières. La compensation exigible pour les atteintes aux 
MHH fait aussi l’objet d’une condition proposée au projet de décret. C’est le cas également pour 
le programme de compensation pour les pertes de superficies boisées, de même que pour le 
programme de suivi du reboisement, pour lesquels le projet de décret comporte des conditions. 
Finalement, dans l’éventualité où des travaux de démantèlement, complets ou partiels, sont prévus, 
le projet de décret comporte une condition exigeant le dépôt, pour approbation par le ministre, 
d’un plan de démantèlement, avant le début de la réalisation de tous travaux de démantèlement. 

En vertu de l’obligation gouvernementale en matière de consultation des communautés 
autochtones, le projet a fait l’objet d’une consultation d’information du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des parcs 
(MELCCFP) auprès de la communauté mohawk de Kanesatake. 

L’analyse environnementale du projet de raccordement du complexe de valorisation des biogaz et 
de biométhanisation de WM de Sainte-Sophie au réseau de Gazoduc TQM permet de conclure que 
celui-ci est justifié et acceptable sur le plan environnemental. Les impacts engendrés seront 
convenablement atténués si les mesures d'atténuation, de compensation, de suivi et de surveillance 
proposées, les engagements de l’initiateur, ainsi que les recommandations incluses au présent 
rapport sont appliqués. 
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INTRODUCTION 

Le présent rapport constitue l’analyse environnementale du projet de raccordement du complexe 
de valorisation des biogaz et de biométhanisation de WM Québec Inc (WM) de Sainte-Sophie au 
réseau de Gazoduc Trans Québec et Maritimes inc. (TQM) sur les territoires de la ville de Mirabel 
et de la municipalité de Sainte-Sophie par Énergir, s.e.c (Énergir). 
 
Le projet de raccordement du complexe de valorisation des biogaz et de biométhanisation de WM 
de Sainte-Sophie au réseau de Gazoduc a été assujetti à la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement (PÉEIE) en vertu de l’article 9 de la partie II de l’annexe 1 du 
Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement de certains projets 
(chapitre Q-2, r. 23.1) (RÉEIE), puisqu’il concerne la construction d’un gazoduc sur une longueur 
supérieure à 2 km. 
 
La réalisation de ce projet nécessite donc la délivrance d’une autorisation du gouvernement suivant 
l’application de la PÉEIE. Dans le cadre de celle-ci, un dossier relatif au projet (comprenant 
notamment l’avis de projet, la directive du ministre, l’étude d’impact préparée par l’initiateur de 
projet et les avis techniques obtenus des divers experts consultés) a été soumis à une période 
d’information et de consultation publiques de 30 jours. De plus, une séance d’information publique 
a eu lieu à Mirabel le 3 octobre 2023. 
 
À la suite des demandes de consultation publique sur le projet et de la recommandation du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) sur le mandat qui devait lui être confié, le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs a donné au BAPE le mandat de tenir une audience publique. Les séances publiques de la 
première partie du mandat d’audience ont eu lieu à Saint-Jérôme les 5 et 6 décembre 2023. Le 
rapport du BAPE a été déposé le 4 avril 2024 au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et rendu public le 19 avril 2024. 
  
De plus, le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs (MELCCFP) a effectué une consultation d’information auprès de la 
communauté mohawk de Kanesatake visant à déterminer si, et dans quelle mesure, ce projet est 
susceptible d’avoir des effets préjudiciables sur les droits qu’elle revendique. 
 
Sur la base de l’information recueillie dont la raison d’être du projet, l’analyse effectuée par les 
spécialistes du MELCCFP et du gouvernement (voir l’annexe 1 qui est la liste des unités du 
MELCCFP et ministères consultés) permet d'établir l’acceptabilité environnementale du projet, la 
pertinence de le réaliser ou non et, le cas échéant, d’en déterminer les conditions d'autorisation. 
L’information sur laquelle se base l’analyse comporte celle fournie par l’initiateur, celle issue de 
la consultation des communautés autochtones (s’il y a lieu) et celle recueillie lors des consultations 
publiques. 
 
Les principales étapes précédant la production du présent rapport sont consignées à l’annexe 2. 
 
Le rapport d’analyse environnementale présente tout d’abord le contexte du projet, soit sa raison 
d’être et sa description générale. Par la suite, l’analyse environnementale de la raison d’être du 
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projet, des solutions de rechange, des variantes et des principaux enjeux environnementaux sont 
développés. En conclusion, un bref retour sur les principaux enjeux soulevés lors de l’analyse, une 
appréciation de l’acceptabilité environnementale du projet ainsi que la recommandation quant à sa 
réalisation sont présentés. 

1. PROJET 

Cette section descriptive se base sur les renseignements fournis dans l’étude d’impact sur 
l’environnement et les documents complémentaires qui ont été déposés par l’initiateur au 
MELCCFP et les documents déposés dans le cadre du mandat du BAPE. L’information présentée 
sert de référence à l’analyse environnementale subséquente. 

1.1 Raison d’être du projet 

Le projet de conduite de gaz naturel renouvelable (GNR) d’Énergir vise à construire une ligne de 
raccordement entre le futur complexe de valorisation des biogaz et de biométhanisation de WM 
sur le lieu d’enfouissement technique (LET) de Sainte-Sophie au réseau existant de Gazoduc TQM 
sur les territoires de la ville de Mirabel et de la municipalité de Sainte-Sophie. Pour WM, le projet 
permettra de valoriser les biogaz provenant de l’usine de biométhanisation (matières organiques 
détournées de l’enfouissement) et du LET. Ces biogaz seront raffinés en GNR avant leur injection 
dans la conduite pour rejoindre le réseau gazier de Gazoduc TQM. Pour Énergir, le projet permettra 
d’accroître la quantité de GNR disponible dans une démarche de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre (GES) de la société québécoise et de ses clients. 

Afin de bien situer le projet dans son contexte de valorisation des biogaz, précisons que 
le 18 novembre 2020, WM a obtenu l’autorisation pour son projet d’agrandissement du LET de 
Sainte-Sophie (décret numéro 1227-2020) pour une capacité maximale de 18,6 millions de mètres 
cubes. À défaut de la réalisation, dans les cinq années suivant cette autorisation (décret), d’un ou 
des projets permettant la valorisation de la totalité des biogaz captés, la capacité maximale 
d’enfouissement autorisée sera réduite à 10 millions de mètres cubes.   

Ainsi, Énergir a reçu le mandat du projet et en sera propriétaire. Il assurera la construction des 
installations, l'exploitation et l'entretien de la conduite de raccordement durant l'étape de 
l'exploitation. L’objectif du projet vise à construire une conduite permettant de raccorder les 
futures installations prévues par WM sur sa propriété située à Sainte-Sophie, à l’actuel réseau 
gazier de Gazoduc TQM dans ce secteur. Les biogaz provenant du site de WM seront purifiés au 
préalable avant d’être injectés dans le réseau d’Énergir sous forme de GNR. 

Selon la Stratégie de valorisation de la matière organique1, le projet est en phase avec les objectifs 
visés par le gouvernement, soit de valoriser au moins 70 % de la matière organique d’ici 2030 
plutôt que de l’enfouir ou de l’incinérer. De plus, le Plan pour une économie verte 20302 (PEV) 
propose de porter à 10 % le volume minimal de GNR injecté dans le réseau de gaz naturel à 
l’horizon 2030. 
 

 
1 https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/organique/strategie-valorisation-matiere-organique.pdf 
2 https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/organique/strategie-valorisation-matiere-organique.pdf
https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte
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Le gouvernement a également édicté le Règlement concernant la quantité de gaz naturel 
renouvelable devant être livrée par un distributeur, qui a pour objectif de favoriser une utilisation 
accrue de GNR. Par la même occasion, la production locale de GNR et l’augmentation de son 
utilisation dans le réseau gazier permettraient, selon l’initiateur, de réduire annuellement les 
émissions de GES du Québec de l’ordre de 124 387 t éq. CO2. 

Finalement, l’ensemble des activités de la mise en œuvre du projet a un intérêt général puisqu’il 
contribue à l’approvisionnement énergétique local et régional.  

Le projet représente un investissement de 35 M$. Il complète un projet de valorisation des biogaz 
et des matières résiduelles porté par WM de plus de 200 M$. Le projet vise à injecter, à terme, 
environ 80 millions de m3 de GNR annuellement dans le réseau gazier. Selon l’échéancier de 
l’initiateur de projet, les travaux débuteraient à l’été 2024, pour une mise en exploitation à 
l’hiver 2025. 

1.2 Description générale de la zone d’étude 

D’une superficie totale de 3 780,39 ha (37,80 km²), la zone d’étude est assez large pour couvrir 
l’ensemble des variantes potentielles de tracé et dénombrer les composantes environnementales 
pouvant être touchées par le projet en considérant l’ensemble des contraintes environnementales 
et techniques. La zone d’étude comprend une partie des territoires des MRC de Thérèse-De 
Blainville, Rivière-du-Nord et de Mirabel.  

Le projet de gazoduc sera situé sur les territoires de la ville de Mirabel et de la municipalité de 
Sainte-Sophie. Dans sa délimitation de la zone d’étude, Énergir a considéré, dans les premières 
étapes du projet, deux options de raccordement sur l’actuel réseau de Gazoduc TQM, lequel a été 
identifié comme point de livraison pour transporter le GNR provenant de WM. Dans le secteur de 
la propriété de WM, les limites est et sud de la zone d’étude ont été établies de façon à inclure 
l’ensemble de cette propriété. La localisation de la limite nord de la zone d’étude a principalement 
considéré la présence des secteurs bâtis urbains et ruraux tout en y incluant une surface 
suffisamment grande pour établir et évaluer une éventuelle variante dans ce secteur. 

Le territoire considéré comprend majoritairement des terres agricoles se trouvant le long du 
tracé (10 km) du gazoduc, soit approximativement entre le LET de Sainte-Sophie et le point de 
raccordement au réseau de Gazoduc TQM, à proximité de l’autoroute 15. 
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FIGURE 1 : LOCALISATION DE LA ZONE D’ÉTUDE  

 

Source: Adaptée de l’étude d’impact sur l’environnement, Volume 1-Rapport principal, Décembre 2022, 
Figure 3.1, Annexe 3-A 

1.3 Description générale du projet et de ses composantes 

Énergir projette de construire une conduite de GNR raccordant le futur complexe de valorisation 
des biogaz et de biométhanisation devant être construit par WM sur le lieu d’enfouissement 
technique (LET) dans la municipalité de Sainte-Sophie, au réseau existant de Gazoduc TQM, situé 
à Mirabel. 

La conduite de raccordement projetée serait d’un diamètre de 16,83 cm, d’une longueur 
d’environ 10 km et conçu pour une pression de 7 070 kPa. Elle serait enfouie à une profondeur 
minimale de 1,6 m en zone cultivée et de 1,2 m en zone boisée. Le projet permettrait à WM de 
valoriser les biogaz provenant des futures usines des biogaz et de biométhanisation (matières 
organiques détournées de l’enfouissement) du LET de Sainte-Sophie. À terme, Énergir projette 
d’injecter annuellement près de 80 millions de mètres cubes de GNR dans le réseau gazier. Des 
infrastructures hors sol sont également prévues au projet. Au point de départ sur la propriété de 
WM, un poste d’injection et une gare de raclage seront notamment érigés, et au point d’arrivée, 
une autre gare de raclage. Deux postes de vannes de sectionnement sont prévus au projet. L’un 
serait construit sur la propriété de WM et l’autre au point de raccordement du réseau de Gazoduc 
TQM. Énergir prévoit acquérir et aménager un chemin d’accès permanent pour accéder en tout 
temps aux infrastructures prévues au point de raccordement du réseau de Gazoduc TQM (gare de 
raclage et poste de vannes). Ce chemin d’accès permanent se trouvera dans les limites de l’emprise 
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permanente avec un accès à partir de la route 117. Le projet représente un investissement qui 
s’élèverait à 35 M$. 

Le long de cette conduite de raccordement, Énergir prévoit l’acquisition d’une emprise permanente 
(servitude) d’une largeur de 23 m qui sera déboisée, lorsque requis. Les travaux d’aménagement 
et de construction prévus affecteront temporairement les activités et les superficies agricoles en 
milieu cultivé. Les propriétaires concernés seront dédommagés, selon un mode de compensations 
établi, pour les pertes et inconvénients encourus ainsi que pour l’acquisition des servitudes. 

Aménagements temporaires 

Diverses composantes temporaires requises seulement lors de la construction sont prévues dans le 
cadre du projet, dont des aires de travail temporaires contiguës à l’emprise permanente. Les aires 
temporaires seront de largeurs variables. En milieu boisé, leur largeur sera d’environ 10 m, alors 
qu’en milieu cultivé, leur largeur sera d’environ 15 m, notamment pour la mise en andain distinct 
des sols arables. Le long de l’emprise, des aires de travail supplémentaires seront requises pour 
notamment faciliter le franchissement d’obstacles comme des cours d’eau, des routes et des voies 
ferrées. Ces aires de travail permettent aussi d’entreposer les volumes de déblais plus importants 
et les matériaux requis spécifiquement pour ces franchissements, ainsi que permettre aux camions-
remorques transportant les sections de conduites de circuler le long de l’emprise ou dans les 
chemins d’accès temporaires. Cinq aires d’entreposage ont été identifiées pour répondre aux 
besoins d’espace lors de la construction. Ces aires sont requises pour entreposer des matériaux et 
des équipements ou pour entreposer les importants volumes de déblai qui seront générés à certains 
endroits, notamment au franchissement de la route 117 prévu en forage, ainsi qu’au point de 
raccordement sur le réseau de Gazoduc TQM. Des sites temporaires seront aménagés pour 
accueillir des roulottes de chantier et autres installations. Finalement, quatre chemins d’accès 
temporaires ont été identifiés de façon stratégique pour accéder au chantier à divers endroits du 
parcours. Ceux-ci correspondent en grande majorité à des chemins de ferme existants. Toutefois, 
il est possible que des modifications soient apportées (p. ex. coupe d’arbres ponctuelle, réparation 
de ponceaux, ajout de matériau granulaire sur la chaussée), notamment pour garantir une largeur 
minimale de 7 m afin que les divers équipements puissent y circuler. 

 

2. CONSULTATION DES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES 

Le MELCCFP, au nom du gouvernement, a l’obligation légale de consulter les communautés 
autochtones et, dans certaines circonstances, de les accommoder lorsqu’il a connaissance de 
l’existence possible de droits revendiqués et qu’il envisage des mesures pouvant avoir un effet 
préjudiciable sur ceux-ci. 

Dans le cadre de l’application de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement au projet de raccordement du complexe de valorisation des biogaz et de 
biométhanisation de WM de Sainte-Sophie au réseau existant de Gazoduc TQM, le MELCCFP a 
effectué une consultation d’information auprès de la communauté mohawk de Kanesatake 
le 6 juillet 2022, visant à déterminer si, et dans quelle mesure, ce projet est susceptible d’avoir des 
effets préjudiciables sur les droits qu’elle revendique. 
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La communauté a été invitée à faire connaître au MELCCFP ses observations, ainsi que tout 
commentaire ou question sur le projet. N’ayant pas obtenu de réponse à sa première 
correspondance, le MELCCFP a retransmis sa demande dans un courriel de rappel 
le 2 novembre 2022.   

À ce jour, le Ministère n’a reçu aucun retour de la part de la communauté mohawk de Kanesatake 
dans le cadre de cette consultation. 

3. ANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

Les sections qui suivent présentent l’analyse du projet en fonction des principaux enjeux 
déterminés à partir de l’étude d’impact sur l’environnement et des autres documents déposés par 
l’initiateur, ainsi que des avis obtenus lors de la consultation intra et interministérielle. Cette 
analyse vise à déterminer l’acceptabilité environnementale du projet de raccordement du complexe 
de valorisation des biogaz et de biométhanisation de WM de Sainte-Sophie au réseau de Gazoduc 
TQM. 

3.1 Analyse de la raison d’être du projet 

Le 18 novembre 2020, le gouvernement a pris le décret numéro 1227-2020 délivrant une 
autorisation à WM pour l’agrandissement du LET de Sainte-Sophie. Parmi les conditions 
d’autorisation se trouve une exigence pour que WM valorise la totalité des biogaz captés avant la 
fin 2025, sans quoi la capacité maximale autorisée de 18,6 millions de mètres cubes sera réduite à 
10 millions de mètres cubes. Ainsi, WM est parvenue à une entente avec Énergir pour le 
raccordement du futur complexe de valorisation des biogaz et de biométhanisation qu’elle 
construira sur le site du LET de Sainte-Sophie. Ce raccordement implique la construction d’une 
nouvelle conduite de GNR entre le site du LET et le réseau existant de Gazoduc TQM. Les régions 
urbanisées à proximité représentent un important potentiel pour la production de GNR issu de la 
biomasse résidentielle, industrielle et/ou agroindustrielle. C’est donc dans ce contexte de 
valorisation des biogaz et des matières résiduelles organiques que s’inscrit le projet d’Énergir. 

Le projet vise donc à construire une conduite permettant de raccorder les futures installations 
prévues par WM sur sa propriété située à Sainte-Sophie, à l’actuel réseau gazier de Gazoduc TQM 
dans ce secteur. Les biogaz extraits de ces deux sources d’approvisionnement seront purifiés au 
préalable avant d’être injectés dans le réseau d’Énergir sous forme de GNR. 

Selon Énergir, l’injection de GNR provenant du site du LET de WM à Sainte-Sophie permettra de 
contribuer ainsi de manière importante à atteindre l’objectif d’Énergir de distribuer 5 % de GNR 
dans son réseau gazier d’ici 2025, comme l’exige le Règlement concernant la quantité de gaz de 
source renouvelable devant être livrée par un distributeur auquel Énergir est assujetti. Le projet 
devrait permettre au gouvernement du Québec de se rapprocher de ses objectifs de réduction des 
GES, tout en contribuant à la poursuite des objectifs du gouvernement à travers sa Stratégie de 
valorisation de la matière organique, soit de valoriser au moins 70 % de la matière organique des 
bacs d’ici 2030, et celui de son Plan pour une économie verte 2030 (PEV) de porter à 10 % le 
volume minimal de GNR injecté dans le réseau de gaz naturel d’ici 2030. Finalement, le projet 
cadre également avec la Politique énergétique 2030 visant notamment le remplacement de certains 
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combustibles à haut taux d’émission de GES, comme le charbon bitumineux, par des sources 
d’énergie plus propres (biomasse, gaz naturel, etc.). 

L’équipe d’analyse est d’avis que le projet de raccordement du complexe de 
valorisation des biogaz et de biométhanisation du LET de Sainte-Sophie au réseau 
existant de Gazoduc TQM est justifié puisqu’il répond aux objectifs établis par le 
gouvernement à travers sa Stratégie de valorisation de la matière organique et son Plan 
pour une économie verte 2030. De plus, il permet à Énergir de contribuer à l’atteinte 
des cibles du Règlement concernant la quantité de gaz de source renouvelable devant 
être livrée par un distributeur quant à la proportion de gaz naturel de source 
renouvelable livré par son réseau d’ici 2030. 

3.2 Solutions de rechange au projet  

En cours d’élaboration de son étude d’impact sur l’environnement, Énergir a évalué différentes 
solutions de rechange possibles.  
 
1. Utilisation d’une conduite d’alimentation existante 
 
Énergir dispose déjà d’une conduite d’alimentation desservant l’usine Papiers Rolland à 
Saint-Jérôme. Environ 40 % des biogaz générés par WM sont ainsi valorisés, le reste étant brûlé 
par torchères. En considérant les volumes de GNR produits par la valorisation de 100 % des biogaz 
du LET, la conduite existante n’est techniquement pas adaptée en raison de la plus haute pression 
d’exploitation nécessaire (7 070 kPa). Par ailleurs, une telle pression n’est pas permise en emprise 
publique pour des raisons de sécurité. Notons également que l’utilisation de gaz naturel par l’usine 
Papiers Rolland est inférieure à la production de GNR prévue par WM et peut être variable, 
n’assurant pas ainsi une demande constante en approvisionnement, qui aurait nécessité une autre 
alternative pour les volumes résiduels à valoriser.  
 
2. Nouvelle conduite d’alimentation en emprise publique 
 
Énergir a envisagé de construire une nouvelle conduite d’alimentation pour desservir davantage 
de bénéficiaires, mais la consommation locale, qui fluctue au cours de l’année, est inférieure à la 
production de GNR prévue par WM. Par conséquent, cette alternative requiert l’installation d’un 
poste à rebours pour injecter le surplus de GNR produit dans le réseau de Gazoduc TQM afin qu’il 
soit acheminé vers d’autres points de consommation pour être entièrement revalorisé. 
L’acquisition d’un plus grand terrain aurait également été nécessaire près du réseau de Gazoduc 
TQM pour les installations de compression requises, engendrant des pertes d’usage du sol 
supplémentaires. Finalement, la haute pression d’exploitation requise (7 070 kPa) pour 
l’acheminement des volumes de GNR n’est pas permise en emprise publique pour des raisons de 
sécurité. 
 
3. Alternative de transport 
 
Plutôt que d’enfouir une conduite, l’option de la livraison du GNR par camion a été envisagée par 
Énergir, mais elle implique deux étapes de compression. Par ailleurs, le transport par camion 
implique l’ajout d’une hausse du camionnage sur les routes du secteur qui sont déjà très sollicitées 
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(soit plus de 5 000 camions/an avec une capacité de 15 000 m³/camion), notamment en raison de 
la présence du LET. 
 
4. Alternative d’usage 
 
Comme alternative à l’injection de GNR dans le réseau de Gazoduc TQM, WM pourrait le 
valoriser dans sa flotte de véhicules. Néanmoins, puisque les quantités à valoriser surpassent la 
capacité requise pour alimenter ses véhicules, cette option ne suffirait pas à elle seule à valoriser 
la totalité des biogaz issus du LET. Notons toutefois que WM a exprimé l’intention de convertir 
graduellement sa flotte alimentée au diesel par du GNR. 

L’équipe d’analyse est d’avis que l’initiateur a examiné adéquatement certaines 
solutions de rechange dans l’élaboration de son projet, conformément à la Directive 
pour la réalisation d’une étude d’impacts sur l’environnement. La solution retenue, 
soit l’implantation d’une conduite de transmission, située dans une servitude dédiée 
et opérant à haute pression (7 070 kPa), reliant le futur complexe de valorisation des 
biogaz et de biométhanisation de WM au réseau existant de Gazoduc TQM, est 
considérée la plus avantageuse parmi les solutions envisagées, puisqu’elle permettra 
de gérer la totalité des volumes de GNR qui seront générés par la valorisation des 
biogaz issus du LET. 

 

3.3 Analyse des variantes  

La variante proposée constitue, selon l’initiateur, le tracé optimal pour son projet, en prenant en 
considération une multitude d’enjeux potentiels. Le positionnement du tracé a été réalisé en tenant 
compte d’un ensemble de critères permettant la prise en compte de considérations d’ordre 
environnemental, socioculturel, agricole, technique, économique, ainsi que les interactions entre 
ces éléments et de réduire au maximum les impacts potentiels sur l’environnement et les 
utilisateurs du milieu. 

Parmi les critères qui ont été considérés par l’initiateur pour faire le choix de son tracé final, 
notons : 

• les critères techniques (privilégier la réutilisation de canalisations ou d’emprises existantes, 
si techniquement possible, favoriser un tracé adjacent à des infrastructures existantes, 
réduire le franchissement d’obstacles comme les routes ou cours d’eau); 

• la conciliation des usages (privilégier l’utilisation de terrains appartenant aux parties 
prenantes du projet, soit ceux d’Énergir ou de WM, favoriser un tracé aux limites 
cadastrales autant que possible); 

• de sécurité (éviter les secteurs bâtis); 
• environnementaux et sociaux (éviter le plus possible les milieux sensibles ou possédant un 

statut particulier, rechercher le tracé le plus court pour réduire les superficies requises et 
les impacts pour l’implantation des diverses composantes du projet) et 

• économiques (rechercher le tracé le plus court pour réduire les coûts de construction et 
d’exploitation du réseau). 
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Énergir a retenu trois variantes de tracé qui ont été examinées avant la sélection finale : la variante 
nord, qui passe au nord-ouest de la zone d’étude pour atteindre un point de raccordement au réseau 
de Gazoduc TQM au nord de l’échangeur des autoroutes 15 et 50; la variante centrale et 
sous-variante centrale ajustée, qui longe majoritairement le rang Sainte-Marguerite et atteint le 
même point de raccordement que la variante nord; et finalement la variante sud (variante retenue), 
qui passe au sud-ouest du site de WM, pour un raccordement à l’intersection de l’échangeur 
A-15/A-50/route 117. Énergir conclut que la variante sud doit être privilégiée, car elle revêt 
plusieurs avantages par rapport aux autres variantes. 

FIGURE 2 : VARIANTES DE TRACÉS PERMETTANT LE RACCORDEMENT AU RÉSEAU DE GAZODUC 
TQM 

 

Source: Adaptée de l’étude d’impact sur l’environnement, Volume 1-Rapport principal, Décembre 2022, 
Figure 6.1, Annexe 6-A  
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Parmi les avantages soulignés comparativement aux variantes centrale/centrale ajustée et nord : 

• elle parcourt la plus grande distance sur la propriété de WM, soit 3,4 km comparativement 
à 1,99 km et 0,11 km pour les variantes centrale/centrale ajustée et nord, respectivement; 

• la plus grande proportion de son parcours est adjacent à une emprise existante ou à une 
limite cadastrale (87 %, comparativement à 53 % et 56 % pour les variantes 
centrale/centrale ajustée et nord, respectivement); 

• elle traverse significativement moins de milieux boisés et humides (1,43 km) que la 
variante centrale (4,56 km) et que la variante nord (3,18 km); 

• elle est moins présente dans les milieux terrestres d’intérêt métropolitain, soit 5,14 km par 
rapport à environ 6 km et 5,63 km pour les variantes centrale/centrale ajustée et nord, 
respectivement; 

• elle traverse beaucoup moins de peuplements d’érables ayant un potentiel acéricole, soit 
0,39 km, comparativement à 1,41 km et 1,7 km pour les variantes centrale/centrale ajustée 
et nord, respectivement, et 

• elle est beaucoup plus éloignée des secteurs habités (sécurité), avec 28 résidences dans un 
rayon de 750 m, comparativement à 181/184 et 193, pour les variantes centrale/centrale 
ajustée et nord, respectivement. 

Pour ces raisons, Énergir considère la variante sud comme étant celle de moindre impact. 

L’équipe d’analyse constate que l’initiateur a déployé des efforts dans son 
choix de variantes afin de respecter les différentes contraintes associées à 
l’implantation de son gazoduc et de procéder à l’évaluation des impacts du 
projet sur les différentes composantes valorisées de l’environnement. 

3.4 Choix des enjeux 

L’analyse environnementale du projet réalisée par les experts du Ministère et ceux des autres 
ministères et organisme consultés3 ainsi que les audiences publiques menées par le BAPE ont 
permis de faire ressortir les principaux enjeux environnementaux du projet, soit : 

– les risques technologiques;  
– la protection du milieu agricole; 
– la préservation du couvert forestier; 
– la protection de la faune; 
– la conservation des milieux humides et hydriques. 
S’y ajoutent d’autres considérations telles que le maintien de la qualité de vie lié au climat sonore, 
la protection des espèces exotiques envahissantes et les changements climatiques et GES. 
 

 
3  Voir à l’annexe 1 la Liste des unités administratives du Ministère et des ministères consultés 
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3.5 Analyse en fonction des enjeux retenus  

3.5.1 Risques technologiques 

3.5.1.1 Risques d’accident technologiques majeurs et les mesures d’urgence 

Les projets de gazoducs peuvent être à l’origine d’accidents aux conséquences majeures. En effet, 
le gaz naturel fait partie des matières dangereuses identifiées dans le Guide d’analyse de risques 
d’accident technologiques majeurs4 du MELCCFP. C’est pourquoi, conformément aux exigences 
de la Directive du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs du 3 juin 2022, l’initiateur de projet a procédé à l’analyse de risques 
d’accident technologiques majeurs. 

Le gaz naturel est composé à près de 95 % de méthane et les principaux dangers y étant associés 
sont l’inflammabilité et la possibilité de former des atmosphères explosives en milieux confinés. 
Les événements dangereux qui pourraient se produire sont des fuites de gaz naturel à partir du 
gazoduc ou de ses installations de surface, de même que des incendies qui pourraient s’ensuivre si 
le gaz s’enflammait. 

Le risque spécifique à un accident est la combinaison de sa fréquence d’occurrence et de sa 
conséquence : 

 Risque associé 
à l’événement 

= Fréquence de 
l’événement 

x Conséquences 
de l’événement 

 

Afin d’évaluer les conséquences possibles d’accidents, deux types de scénarios sont analysés : un 
scénario normalisé est d’abord établi afin de connaître l’étendue et le niveau des conséquences 
potentielles. Si celles-ci vont au-delà des limites de l’emprise permanente du gazoduc, l’analyse 
de risque doit être poussée plus loin en élaborant des scénarios alternatifs, soit les scénarios les 
plus plausibles de se produire et dont les conséquences sont les plus grandes. 
 
1. Scénario normalisé : Scénario d’accident dont les conséquences sont les plus pénalisantes en 

tenant compte des mesures de protection passive, mais pas des mesures de protection active. 
 
 Rupture complète du gazoduc, avec le gaz qui fuit à plein diamètre, en jet double (c’est-à-

dire des deux côtés de la rupture), suivie d’une ignition avec boule de feu. 
 

Une possibilité a été analysée, soit la formation d’une boule de feu qui engendrerait des 
conséquences ayant un effet sur la vie (radiation thermique de 25 kW/m²) sur une distance 
de 125 m à 1 m du sol. Des bâtiments résidentiels, agricoles ou non catégorisés se trouvent 
dans cette zone.  

 
2. Scénarios alternatifs : Scénarios plus plausibles et ayant une probabilité plus élevée de se 

produire comparativement au scénario normalisé. Les mesures de protection actives peuvent 
être prises en compte dans ces scénarios. Selon l’équipement impliqué, plusieurs scénarios ont 

 
4 http://www.environnement.gouv.qc.ca/evaluations/documents/guide-risque-techno.pdf  

http://www.environnement.gouv.qc.ca/evaluations/documents/guide-risque-techno.pdf
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été définis afin de représenter le plus fidèlement possible les risques pouvant survenir à chaque 
emplacement. Ils incluent notamment : 

 
 Rupture complète du gazoduc ou de la tuyauterie, avec le gaz qui fuit à plein diamètre, en 

jet double (c’est-à-dire des deux côtés de la rupture), suivie d’une ignition (nommé R2); 
 Rupture partielle du gazoduc ou de la tuyauterie, avec le gaz qui fuit par une brèche 

correspond au diamètre complet du gazoduc ou à la valeur moyenne entre 40 mm et le 
diamètre de l’équipement, suivie d’une ignition (nommé R1); 

 Fuite partielle du gazoduc ou de la tuyauterie, avec le gaz qui fuit par une brèche d’un 
diamètre de 23 mm (gazoduc) ou 87 mm (tuyauterie), suivie d’une ignition (nommé 
Hole-H); 

 Fuite partielle du gazoduc ou de la tuyauterie, avec le gaz qui fuit par une brèche d’un 
diamètre de 3 mm (gazoduc) 22 mm (tuyauterie), suivie d’une ignition (nommé Leak-L). 

 
Parmi ces scénarios, un scénario a aussi été modélisé pour une fuite intérieure dans le bâtiment 
d’injection de GNR au site de WM suivi d’une ignition et explosion. Ce bâtiment est le seul du 
projet dans lequel une fuite de gaz intérieure peut survenir. Dans ce cas, la distance maximale 
obtenue pour le seuil de surpression de 1 psi est de 97 m. 
 
Aux fins de planification des mesures d’urgence, l’initiateur a retenu les scénarios suivants : 
 
1. Rupture complète du gazoduc, avec le gaz qui fuit à plein diamètre, en jet double (des deux 

côtés de la rupture), suivie d’une ignition et feu en chalumeau.  
 

 Si les vents sont faibles, les distances diminuent, car la flamme ne subit pas une inclinaison 
significative et demeure presque verticale. Selon ce scénario, un bâtiment agricole, quatre 
résidences et quatre bâtiments (autres) se retrouvent dans la zone de planification des 
mesures d’urgence de 155m. 

 
2. Pour les 2 gares (injection sur la propriété de WM et raclage d’arrivée au raccordement au 

gazoduc de TQM), le scénario de planification des mesures d’urgence retenu correspond à une 
rupture complète de la plus grosse conduite hors terre (219,1 mm), avec le gaz qui fuit à plein 
diamètre, en jet double (des deux côtés de la rupture), suivie d’une ignition et feu en chalumeau 
(rejet horizontal).  

 
 Pour la gare d’injection, il n’y a aucun bâtiment dans la zone de planification des mesures 

d’urgence de 220 m. Dans le cas de la gare de raclage au raccordement, une résidence et 
deux bâtiments (autres) se retrouvent dans la zone de planification des mesures d’urgence 
de 220 m. 

 
Ces scénarios ont été retenus, car ils donnent les plus grandes distances d’effet pour le seuil de 
planification des mesures d’urgence. La boule de feu n’est pas considérée dans ces scénarios, car 
elle a une cinétique rapide qui ne dure que quelques secondes. 
 
Le niveau de risque associé au gazoduc a été évalué à l’aide du logiciel SAFETI (Software for 
Assessment of Fire, Explosion and Toxic Impact, version 8.71). Le logiciel utilise les résultats de 
l’analyse des conséquences réalisée avec PHAST (Process Hazards Analysis Software Tools) et y 
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intègre la localisation des équipements, les fréquences d’occurrence des accidents, ainsi que les 
diverses probabilités météorologiques comme la vitesse et la direction du vent.  

Le risque individuel est défini par l’initiateur comme étant le niveau de risque (probabilité de 
décès/an) subi par un individu situé en tout temps à un endroit précis à proximité de la source de 
risque. Le risque spécifique à un incident est la combinaison de sa fréquence d’occurrence et de sa 
conséquence. Le risque individuel est calculé en considérant tous les scénarios d’accidents 
susceptibles de se produire.  

Le Conseil canadien des accidents industriels majeurs (CCAIM) a émis, en 1995, les critères 
d’acceptabilité du risque individuel en fonction des usages du territoire. Ceux-ci ont été réitérés 
par la Société Canadienne de Génie Chimique (SCGC) en 2008. Les critères préconisés pour les 
affectations et les usages de sol sont illustrés à la figure suivante. 

 
FIGURE 3 : USAGES DU SOL PERMIS EN FONCTION DU NIVEAU DE RISQUE 

 
Source : Figure 8 du rapport Analyse des risques technologiques du projet de raccordement du complexe 
de valorisation des biogaz et de biométhanisation du LET de Sainte-Sophie au réseau existant de Gazoduc 
TQM, par Services É-risque industriel majeur Inc., décembre 2022 

Les résultats de l’analyse du risque individuel réalisé par l’initiateur indiquent que : 

- 1,2 x 10-4/an pour une personne située en permanence au centre des infrastructures de la 
gare de raclage de départ; 

- 5,44 x 10-6/an pour une personne située de façon permanente au-dessus de la conduite et 
de 5,19 x 10-6/an pour une personne située de façon permanente au-dessus des sections de 
la conduite au niveau des franchissements d’obstacles (ex. routes et voie ferrée); 

- de 8,5 x 10-5 par année pour quelqu’un qui serait situé en permanence au centre de la gare 
de raclage d’arrivée. 

 
Selon les usages publics voisins, les emplacements envisagés pour tous les équipements (gare de 
raclage, postes de vannes de sectionnement, d’injection de GNR et vannes de purge, le gazoduc, 
la gare d’arrivée et le poste de vanne de raccordement) sont donc conformes aux critères du 
CCAIM. 
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Mesures d’atténuation 

Outre le respect de la norme CAN/CSA Z662-F15 : Réseaux de canalisations de pétrole et de gaz 
(à la base même d’une diminution des risques à la source par l’utilisation d’une technologie 
sécuritaire), une série de mesures sera mise en place par l’initiateur afin d’assurer l’intégrité des 
nouvelles installations. 

Les équipements de protection prévus sont les suivants : 

- Système de protection cathodique de type mixte, composé d’anodes sacrificielles et de 
redresseurs de courant couplés à des lits d’anodes, ainsi que des revêtements afin de 
protéger les conduites contre la corrosion; 

- Clôtures pour protéger les postes et gares. 
 
En période d’exploitation, les mesures de sécurité sont les suivantes : 

- entretien du système de protection contre la corrosion; 
- surveillance permanente du poste et des installations connexes; 
- détecteurs de gaz dans les bâtiments monitorés à distance; 
- vannes à fermeture automatique ou à distance en cas de perte de pression importante; 
- surveillance du réseau par patrouilles aériennes; 
- inspection interne et externe à l’aide d’équipements de haute précision; 
- sensibilisation continue des propriétaires fonciers, des municipalités, des entrepreneurs et 

des services d’urgence; 
- adhésion au programme Info-Excavation; 
- implantation du programme de gestion de l’intégrité. 

 
Mesures d’urgence 

Le plan de mesures d’urgence (PMU) vise à identifier les principaux intervenants et les principales 
actions que ceux-ci auront à poser pour faire face à une situation d’urgence. L’initiateur présente 
deux PMU dans l’étude d’impact, soit un premier PMU en phase construction et un second en 
phase exploitation. Ces PMU sont préliminaires et l’initiateur indique qu’ils seront intégrés en 
version dans le plan des mesures d’urgence corporatif d’Énergir advenant l’autorisation du projet 
par le gouvernement. 

À la demande du MELCCFP, Énergir s’est engagée à déposer une mise à jour du PMU faite en 
consultation avec le ministère de la Sécurité publique ainsi qu’avec les municipalités de 
Sainte-Sophie et Mirabel pouvant être affectées par les conséquences d’un accident technologique 
majeur. Les scénarios alternatifs présentés dans l’analyse des risques devraient être retenus pour 
la planification des mesures d’urgence puisqu’ils sont susceptibles de se produire à proximité de 
quelques résidences. Ce plan doit être déposé lors de la demande visant l’obtention d’une 
autorisation ministérielle pour la mise en exploitation du gazoduc en vertu de l’article 22 de la 
LQE. Dans la mesure du possible, l’arrimage du PMU final d’Énergir avec les PMU des 
municipalités concernées devra également être effectué. Énergir s’est également engagée à 
élaborer un plan de communication du risque et des mesures de sécurité à prendre en cas d’urgence, 
afin de bien informer et préparer la population située dans la zone de planification des mesures 
d’urgence. Ce plan doit être communiqué à la population située dans la zone de planification des 
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mesures d’urgence avant la mise en exploitation de la conduite, dans l’éventualité où le projet est 
autorisé par le gouvernement.   
 

L’équipe d’analyse est d’avis que les mesures prises par l’initiateur afin 
d’assurer l’intégrité de ses infrastructures sont adéquates. L’équipe d’analyse 
est d’avis que le projet est acceptable du point de vue des risques d’accident 
technologiques. De plus, les engagements d’Énergir relatifs au plan de 
mesures d’urgence et de la communication des risques sont jugés satisfaisants 
par l’équipe d’analyse.  

 
3.5.2 Protection du milieu agricole 

Le projet de gazoduc se situe majoritairement en territoire privé agricole et industriel. Pendant la 
phase de construction, en plus d’y interrompre momentanément la pratique agricole, la circulation 
de la machinerie, les travaux d’excavation et de mise en place de la conduite souterraine, ainsi que 
l’aménagement des aires de travail et des chemins d’accès pourrait compacter le sol, former des 
ornières et endommager temporairement les superficies cultivables. Des superficies de terres 
agricoles protégées par la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(chapitre P-41.1) (LPTAA) présentes dans l’emprise des travaux feront l’objet de pertes 
temporaires. Alors qu’en période d’exploitation, les principaux impacts permanents en terres 
cultivées associés à l’implantation du gazoduc projeté sont ceux associés à la mise en place d’un 
poste de vanne au point de raccordement avec le réseau de Gazoduc TQM, ainsi qu’un chemin 
permanent d’une largeur de 8 m, entre la route 117 et les infrastructures hors sol afin de permettre 
leur entretien en cours d’exploitation. 

Énergir a estimé les perturbations temporaires en milieu agricole à 17,78 ha, soit 5,56 ha pour les 
aires de travail temporaire et 12,22 ha pour l’emprise permanente (qui sera remise en culture). Les 
pertes permanentes en milieu agricole sont estimées à 0,45 ha, soit 0,37 ha pour le chemin d’accès 
et 0,08 ha pour les infrastructures hors sol au point de raccordement avec le réseau de Gazoduc 
TQM. 

La perturbation temporaire occasionnée pendant la construction pourrait également nuire au travail 
agricole sur les parcelles adjacentes et près du chantier par l’émission de bruit et de poussières, 
ainsi que par la relocalisation temporaire ou la perturbation des accès existants. 
Les mesures d’atténuation proposées par l’initiateur pour diminuer ces impacts potentiels liés aux 
activités de construction sont les suivantes : 

- Prévention de la compaction du sol et la formation d’ornières en veillant, par exemple, à 
sa capacité portante, aux types d’équipements utilisés et aux conditions météorologiques. 
Des protections de sol peuvent aussi être installées (matelas de bois, plaque de protection, 
copeaux de bois/gravier/sable) pour améliorer la capacité portante et créer une voie de 
roulement adéquate. 

- Décapage et entreposage temporaire du sol arable en amas en bordure de la zone de travail.  
- Mise en place de mesures visant à prévenir l’érosion des amas de sols arables et à contrôler 

la prolifération des mauvaises herbes. 
- Rétablissement du profil du terrain (avant la remise en place du sol arable).  
- Remise en place de la couche de sol arable sur la zone de travail.  
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- Entreprendre le plus tôt possible la remise en état complète de toutes les terres agricoles 
après la construction. 

- Décompacter le sous-sol à une profondeur de 30 cm (en tenant compte des mesures prises 
au terrain) avant de remettre la couche de sol arable. 

- Ensemencer les sols perturbés. 
- Remise en état de la zone de travail selon les conditions prévalant avant les travaux qui 

inclut notamment la décompaction, l’épierrage, l’ensemencement, le contrôle de l’érosion, 
le rétablissement du drainage original et la réparation des systèmes de drainage souterrain. 

- Utilisation d’une culture de couverture pour favoriser le contrôle des mauvaises herbes et 
de l’érosion si l’échéancier des travaux le requiert; 

- Travaux correctifs lors des activités de construction et de remise en état finale pour assurer 
un drainage adéquat permettant une remise en culture équivalente à l’état précédent la 
réalisation des travaux, incluant les systèmes de drainage de surface ou souterrains qui 
pourraient être affectés.  

- Suivi de la productivité, des rendements et du drainage. 
 

L’étude d’impact indique également que si les travaux sont effectués dans des parcelles où se 
trouve un système de drainage souterrain, des mesures spécifiques s’appliqueront. Avant le début 
des travaux, des plans de drainage seront produits pour chaque réseau de drainage pouvant être 
affecté. Des plans présentant les systèmes existants, avant et après la construction seront préparés 
pour montrer les modifications à être apportées au réseau de drainage avant le début des travaux, 
ainsi que la façon dont celui-ci doit être remis en état après les travaux. Ces plans devront être 
présentés aux propriétaires concernés avant le début de la construction. À la suite des travaux, des 
plans « tels que construits » seront produits et transmis à ces propriétaires. Les travaux en lien avec 
les systèmes de drainage devront être réalisés par une équipe spécialisée en drainage souterrain 
agréée par l’Association des entrepreneurs en drainage agricole du Québec.  
Énergir s’est également engagée à appliquer des mesures d’atténuation et de compensation 
particulières telles que de tenir les propriétaires touchés par les travaux informés du calendrier de 
réalisation des travaux et de conclure une entente avec chacun des propriétaires avant toute 
intervention sur des terrains privés. Énergir s’est engagée auprès de la Fédération de l’UPA 
Outaouais-Laurentides (FUPAOL) à définir dans une entente-cadre les paramètres permettant 
d’établir une méthode de compensation équitable pour les producteurs ciblés qui auront des 
servitudes sur leurs lots. 

L’équipe d’analyse considère que les mesures d’atténuation prévues par 
l’initiateur sont adéquates pour limiter les impacts sur les activités agricoles 
dus aux travaux de construction.  

 
Profondeur d’enfouissement 
L’initiateur indique que la conduite sera installée à une profondeur minimale de 1,2 m en zone 
boisée et 1,6 m en zone cultivée. La profondeur sera néanmoins ajustée selon les obstacles et 
conditions rencontrés, notamment en présence de roche-mère et de cours d’eau. L’épaisseur 
minimale du recouvrement prévue en présence de roches consolidées affleurantes est de 1,2 m, 
peu importe le type de terre en présence (cultivée ou autre). Pour atteindre la profondeur requise, 
des activités de concassage ou de dynamitage pourraient être réalisées. 
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Toutefois, le remuement du sol occasionné par une culture à une profondeur inférieure à 45 cm ou 
toute autre activité qui se produit à une profondeur inférieure à 30 cm et qui ne réduit pas 
l’épaisseur du sol au-dessus du pipeline par rapport à son épaisseur au moment où celui-ci a été 
construit peut être mené sans le consentement de la compagnie. Ces dispositions ne sont pas 
affectées par la profondeur d’enfouissement de la conduite et elles s’appliquent donc au présent 
projet, que le gazoduc soit situé à 1,2 m ou à 1,6 m. 
 
Lors de son analyse, le MELCCFP a consulté le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ) afin d’obtenir son avis sur projet. Ce dernier a jugé 
acceptable le projet tel que présenté par l’initiateur. 
 

L’équipe d’analyse est d’avis que la profondeur d’enfouissement de la conduite 
répond aux usages présents et futurs présumés de l’emprise. En effet, la 
profondeur proposée permet le maintien des activités agricoles.  

 
Suivi de la remise en état des sols et de la productivité agricole 

Énergir s’est engagée à réaliser un programme de suivi agronomique des sols agricoles, incluant 
notamment un suivi des rendements des terres agricoles. Initialement prévu sur 2 ans par 
l’initiateur, ce programme annuel de suivi agronomique devra être réalisé pour une durée minimale 
de 7 ans à la demande du MAPAQ, et l’initiateur s’est engagé en ce sens. Le suivi agronomique 
doit notamment permettre de réaliser le suivi du rendement des terres agricoles, de valider la 
profondeur de la zone compactée à l’aide d’un profil de sol afin d’assurer un décompactage sur 
une profondeur minimale de 10 cm sous la zone compactée et de géoréférencer tous les secteurs 
affectés en milieu agricole, incluant la localisation des différents équipements liés au projet. 
Énergir s’est engagée à déposer le programme de suivi agronomique lors de la première demande 
d’autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) 
(LQE), dans l’éventualité où le projet est autorisé par le gouvernement. Si une baisse de rendement 
associée à la présence de la ligne est observée, l’initiateur devra mettre en œuvre des mesures 
correctives permettant d’assurer le rendement à la satisfaction des instances gouvernementales. Le 
MAPAQ a souligné à l’initiateur qu’advenant des problématiques de rendement attribuable à la 
ligne projetée ou des aires de travail temporaires au-delà de sept ans, le suivi agronomique des sols 
agricoles pourrait devoir se poursuivre et des mesures correctives pourront être exigées. 
L’initiateur s’est également engagé à réaliser un programme de surveillance des travaux de remise 
en état des sols agricoles. Ce dernier doit permettre de confirmer que le protocole de remise en état 
des sols agricoles sera respecté, et en cas contraire de justifier les modifications apportées. 
L’initiateur s’est donc engagé à déposer lors de la première demande d’autorisation en vertu de 
l’article 22 de la LQE nécessitant des travaux en terres agricoles, le programme de suivi 
agronomique des sols agricoles, le programme de surveillance de la remise en état des sols 
agricoles ainsi que son protocole de remise en état des sols agricoles. 

Enfin, Énergir s’est engagé à déposer au MELCCFP les différents rapports de suivi associés à ces 
programmes de suivi lors du premier trimestre suivant leur année de réalisation respectif. Advenant 
qu’une baisse de rendements soit observée, Énergir s’est engagée à prévoir à ces rapports la mise 
en œuvre de travaux correcteurs. Ainsi, au besoin, des mesures correctives pourront être appliquées 
dès la prochaine année de culture. Selon les engagements d’Énergir, ces différents programmes et 
rapports de suivi et de surveillance seront réalisés par un professionnel accrédité (ex. : agronome).  
 



18 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  

Avis de la Commission de protection du territoire agricole du Québec 

La Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) a rendu une décision 
favorable le 6 mars 2024, concernant le projet de raccordement du complexe de valorisation des 
biogaz et de biométhanisation de WM de Sainte-Sophie au réseau de Gazoduc TQM et ce, sous 
certaines conditions. À cet effet : « la Commission est en mesure de constater qu’il y a des 
centaines de kilomètres de conduites enfouies sous le territoire agricole. Cela demeure une 
contrainte opérationnelle lorsque vient le temps certes de faire des travaux de creusage. Mais, 
concrètement, une fois réalisés, ces travaux exécutés avec les conditions de la Commission ayant 
fait leurs preuves, il est démontré que les surfaces touchées retrouvent leur potentiel et possibilité 
d’utilisation agricole quasi indemne. ». Notons aussi que la CPTAQ a émis, le 22 mars 2024, une 
décision rectifiée. L’objet de la rectification concernait deux erreurs, soit une erreur d’écriture, et 
une erreur de version du tracé dans les plans joints en annexe à la décision. La rectification ne 
modifie en rien l’appréciation et la décision de la CPTAQ. La décision de la CPTAQ n’a pas été 
contestée devant le Tribunal administratif du Québec (TAQ) (ref. lettre du TAQ datée 
du 15 avril 2024). 

L’équipe d’analyse constate que l’initiateur a bien démontré les efforts mis en 
place pour limiter les impacts sur les terres agricoles et que des mesures 
d’atténuation, de compensation, de suivi et de surveillance prévues, ainsi que 
les engagements de l’initiateur, seront appliquées.  

L’équipe d’analyse souligne toutefois que les résultats des programmes de 
suivi et de surveillance proposés pourront faire l’objet de commentaires et que 
des mesures correctives pourraient être exigées par le MAPAQ. Elle souligne 
l’importance que ces mesures correctives soient mises en place par l’initiateur 
dès l’année culturale suivante au suivi. Advenant qu’au terme de la durée 
minimale de sept ans du programme de suivi agronomique des sols agricoles, 
les résultats démontrent qu’une problématique subsiste toujours, l’initiateur 
devra poursuivre ce programme de suivi jusqu’au retour de rendements 
agricoles satisfaisants, soit des rendements comparables au rendement de 
parcelles adjacentes non touchées par les travaux de construction de la 
conduite projetée. L’équipe d’analyse prend aussi acte de la décision favorable 
de la CPTAQ. 

3.5.3 Préservation du couvert forestier 

La conduite projetée est située en terrains industriels ou agricoles privés sur la majorité de son 
parcours. Toutefois, quelques peuplements forestiers seront traversés ou fragmentés, puisque 
l’emprise permanente nécessite l’enlèvement complet de la strate arborescente sur une largeur de 
18 mètres. Le déboisement se retrouve principalement sur des forêts situées en terres privées, dont 
plusieurs se retrouvent dans le corridor forestier de la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM). Aucun écosystème forestier exceptionnel (EFE) désigné par le ministère des Ressources 
naturelles et des Forêts (MRNF) n’est présent le long du tracé retenu. 

Les impacts en phase de construction sont les pertes de superficies boisées causées par le 
déboisement complet du couvert arbustif et arborescent pour l’aménagement des aires de travail. 
En phase d’exploitation, l’impact principal se résume par le fait que les superficies occupées par 
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l’emprise de la conduite projetée, bien qu’elle soit enfouie, seront définitivement exclues de la 
superficie forestière puisque la végétation devra y être maintenue au stade herbacé ou arbustif. En 
effet, une zone de 18 m de largeur devra faire l’objet de travaux d’entretien périodiques de la 
végétation pendant toute la phase d’exploitation de la conduite afin que les racines ne puissent 
interférer avec les infrastructures enfouies.  

Le déboisement dans l’emprise de la conduite projetée occasionnera une perte permanente 
d’environ 1,5 ha de couvert boisé. Énergir s’est engagée à entretenir la végétation ligneuse que 
sur 18 m de large au lieu du 23 m occupés par la servitude et à compenser les pertes de boisés 
causées par la présence de l’emprise permanente (23 m de large). Énergir s’est également engagée 
à ajouter les pertes permanentes de friches arbustives et arborescentes causées par les 
infrastructures permanentes, soit le chemin d’accès et la gare de raclage, aux superficies à 
compenser. Selon l’engagement d’Énergir, un total de 2,35 ha sera compensé par un projet de 
plantation.  

Les superficies boisées des aires de travail temporaires et supplémentaires seront reboisées après 
la construction. Pour les peuplements forestiers, une superficie de 4,88 ha sera reboisée. En 
ajoutant les friches arbustives et arborescentes, Énergir évalue à 5,25 ha le reboisement à la fin des 
travaux. 

Énergir s’est engagée, dans l’éventualité où le projet est autorisé par le gouvernement, à déposer, 
lors de la première demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE, un plan de 
reboisement qui sera élaboré selon les recommandations du MRNF, lié aux compensations des 
pertes permanentes de superficies forestières, incluant les pertes de friches arbustives et 
arborescentes. Le plan de reboisement comprendra également un programme de suivi afin 
d’assurer la viabilité des plantations. Les rapports de suivi environnemental du succès de 
reboisement devront être transmis au MELCCFP au plus tard lors du premier trimestre suivant 
l’année de chaque suivi (1, 4 et 10 ans), et Énergir devra effectuer des correctifs si le taux de succès 
des plantations ne correspond pas aux modalités établies avec le MRNF. 

Pour ce qui est des pertes temporaires de superficies forestières, principalement liées à 
l’aménagement d’aires de travail temporaires, Énergir s’est engagée à déposer, au plus tard lors du 
dépôt de la demande d’autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE, un programme 
de remise en état des lieux lié aux pertes temporaires de superficies forestières, incluant la 
plantation de friches arbustives et arborescentes. Un programme de suivi sur une durée minimale 
de trois (3) ans sera également réalisé par Énergir, notamment en mesurant le taux de survie des 
individus plantés pour permettre de vérifier l’efficacité de la remise en état. Énergir s’est engagée 
à transmettre au MELCCFP les rapports de suivi environnemental de la remise en état des lieux 
liée aux pertes temporaires de peuplements forestiers au plus tard lors du premier trimestre suivant 
l’année de chaque suivi (1 et 3 ans), et à mettre en place les mesures associées aux pertes 
permanentes si le taux de succès des plantations à l’an 3 ne correspond pas aux modalités établies 
avec le MRNF. 

L’équipe d’analyse constate que le déboisement nécessaire pour le projet a été 
limité en considérant un tracé majoritairement en fond de terrains agricoles 
cultivés. Toutefois, certains peuplements forestiers seront traversés ou 
fragmentés, puisque l’emprise permanente nécessite l’enlèvement complet de 
la strate arborescente sur une largeur de 18 mètres qui devra faire l’objet de 
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travaux d’entretien périodiques de la végétation pendant toute la phase 
d’exploitation de la conduite, résultant en pertes permanentes de superficies 
forestières, friches arbustives et arborescentes. L’initiateur s’est engagé à 
compenser les pertes permanentes et à la remise en état des pertes temporaires 
de superficies forestières équivalentes à celles perdues. L’équipe d’analyse 
considère que le programme de compensation (plan de reboisement), le 
programme de suivi du succès du reboisement, le programme de remise en état 
des lieux et le programme de suivi de l’efficacité de la remise en état auxquels 
l’initiateur s’est engagé permettront de réduire les impacts du déboisement liés 
au projet. Bien que l’initiateur ait pris différents engagements en ce sens, 
l’équipe d’analyse recommande que le programme de compensation ainsi que 
le programme de suivi du succès du reboisement soient déposés au MELCCFP, 
pour approbation, lors de la première demande d’autorisation en vertu de 
l’article 22 de la LQE.  

3.5.4 Protection de la faune 

Les principaux enjeux fauniques du projet de raccordement du complexe de valorisation des biogaz 
et de biométhanisation du LET de Sainte-Sophie au réseau existant de Gazoduc TQM sont liés aux 
impacts appréhendés sur l’habitat du poisson et la faune avienne. Dans son étude d’impact, 
l’initiateur a également documenté les impacts du projet sur la faune terrestre (herpétofaune et 
mammifères). Les mesures d’atténuation courantes et particulières présentées ci-dessous 
permettront également de réduire les impacts sur la faune terrestre, comme laisser les débris 
ligneux dans l’emprise pour réduire l’impact du déboisement qui peuvent être utilisés par certaines 
espèces comme habitat potentiel.  

3.5.4.1 Habitat du poisson 

Franchissements de cours d’eau 

Les principales sources d’impact sur l’habitat du poisson sont liées au passage de la conduite 
souterraine par forage directionnel ou par tranchée, ainsi qu’à l’implantation d’infrastructures 
présentes en milieux hydriques (ex. : ponceaux). Neuf franchissements de cours d’eau (FR-1 à 
FR9) sont prévus dans le cadre du projet. Quatre sont des cours d’eau intermittent (CE-10, CE-12, 
CE14 et CE16), et cinq ont été classifiés « petit permanent » (CE-01, CE-08, CE13 et CE-17) par 
l’initiateur. Le seul cours d’eau qui présente un potentiel intéressant pour le poisson est le cours 
d’eau caractérisé par la station CE-08, notamment pour ses conditions propices à la fraie à certains 
endroits en ce qui concerne les espèces d’eau vive et de cyprinidés. Sa sensibilité est jugée modérée 
contrairement au reste des cours d’eau qui ne sont pas considérés comme des habitats sensibles 
pour les poissons.  

Selon Énergir, aucune espèce d’intérêt pour la conservation n’a été observée, ce qui semble 
correspondre aux informations du Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec 
(CDPNQ). Toutefois, la barbotte brune, une espèce d’intérêt pour la pêche, a été capturée au niveau 
du CE-01 situé sur la propriété de WM. L’épinoche à cinq épines et le mulet à cornes sont les 
espèces ayant été le plus pêchées, suivies de l’umbre de vase, du raseux-de-terre (noir ou gris) et 
dans une moindre proportion, diverses espèces de ménés (à museau noir, à ventre rouge, à grosse 
tête). Ces espèces sont communes et se retrouvent également dans les cours d’eau limitrophes. 
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Aucun des sites inventoriés n’a présenté un potentiel d’habitat pour les salmonidés. Notons 
toutefois que certains cours d’eau étaient à sec ou n’ont pu être pêchés à cause du faible niveau 
d’eau ou de la végétation trop dense. 

Les activités reliées à l’installation de la conduite (méthode en tranchée ouverte isolée) 
engendreront des empiétements temporaires en rive et dans le littoral des cours d’eau. Lors de la 
construction, une voie d’accès sera aménagée dans l’axe du tracé pour la circulation de la 
machinerie. Des dispositifs de franchissement de cinq cours d’eau pour ces accès seront requis 
sous forme de ponts temporaires d’une largeur d’environ 12 m (plaque d’acier ou matelas de bois 
ou autre matériau équivalent). La profondeur d’installation de la conduite sera de 1,5 m sous le 
fond des cours d’eau. 

Énergir prévoit mettre en place des mesures d’atténuation particulières afin de protéger le poisson 
et son habitat, notamment en ce qui a trait à réduire l’apport en sédiments. Énergir estime les 
empiètements temporaires en milieu hydrique à 1 900 m² en littoral et 27 700 m² en rive. 

Empiétements dans l’habitat du poisson 

Les travaux d’aménagement du chemin d’accès à la gare de raccordement nécessiteront des 
empiétements permanents en milieux humides et hydriques (MHH). La largeur du chemin 
permanent serait de 8 m, mais la largeur de la voie d’accès lors de la construction serait de 12 m. 
Deux ponceaux seront implantés pour les deux franchissements requis, et auraient une dimension 
de 12 m de long et un diamètre d’environ 1 m. Des enrochements permanents seraient aussi 
installés pour stabiliser l’amont et l’aval des ponceaux, sur environ 1 m en amont et 1 m en aval. 
Énergir indique que les superficies affectées correspondent à environ 540 m², dont 320 m² en rive 
(160 m² par franchissement) et 220 m² de littoral (140 m² pour le FR-8 et 80 m² pour le FR-9). 
L’initiateur souligne par ailleurs que ces milieux sont grandement colonisés par des espèces 
floristiques exotiques envahissantes. Trois autres franchissements (FR-3, FR-4 et FR-5) pourraient 
nécessiter l’implantation de ponceaux, et les superficies affectées sont estimées à 85, 265 
et 225 m², respectivement. 

Énergir a prévu des mesures d’atténuation, et s’est engagée à installer des ponceaux permanents 
conformément à l’article 34 du Règlement sur les habitats fauniques (RHF), en encastrant les 
enrochements nécessaires à la stabilisation de ceux-ci dans le littoral, en récupérant le substrat 
d’origine ou en utilisant un substrat semblable pour recouvrir les enrochements. L’initiateur 
indique que « Les travaux dans les cours d’eau devraient être planifiés pour être réalisés hors des 
périodes sensibles pour les espèces de poissons dans la région concernée ». La direction du 
MELCCFP des Laurentides recommande de réaliser les travaux en eau en étiage, entre le 1er juillet 
et le 30 septembre. Par ailleurs, l’article 34 du RHF établit les conditions de construction de 
ponceaux qui permettent de minimiser l’impact sur l’habitat du poisson. Étant donné l’engagement 
d’Énergir à appliquer ces conditions, la construction des ponceaux dans le cadre du projet n’est 
pas considérée comme empiètement permanent dans l’habitat du poisson. 

Si du dynamitage doit être effectué dans les cours d’eau, des mesures spécifiques seront mises en 
place pour limiter les impacts sur l’habitat du poisson, comme le travail à sec (utilisation de 
batardeaux) permettant de limiter la propagation des vibrations, l’utilisation de microcharges afin 
de limiter les surpressions, l’utilisation de matelas pour limiter la projection de débris et la 
récupération des débris après explosion. 
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L’équipe d’analyse juge que les méthodes de travail utilisées et les engagements 
de l’initiateur à respecter les conditions décrites à l’article 34 du RHF, ainsi 
que le respect des périodes de restrictions applicables pour la réalisation de 
travaux dans l’habitat du poisson pour tous les cours d’eau où des travaux sont 
prévus dans son littoral, permettront de minimiser l’impact des travaux sur 
l’habitat du poisson. L’initiateur prévoit également des mesures spécifiques en 
cas de dynamitage à proximité des habitats aquatiques qui semblent adéquates.  

3.5.4.2 Faune avienne 

En plus des données disponibles dans l’Atlas des oiseaux nicheurs du Québec (AONQ, 2019) et 
dans la base de données eBird (QuébecOiseaux, 2022), Énergir a réalisé un inventaire des oiseaux 
nicheurs à l’été 2022 et au printemps 2023. Au total, 57 espèces ont été répertoriées à partir des 
points d’écoute au cours de l’inventaire des oiseaux. Sept espèces présentent un intérêt pour la 
conservation puisqu’elles sont en péril, menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi 
désignées. Il s’agit de l’engoulevent bois-pourri (Antrostomus vociferus), du goglu des prés 
(Dolichonyx oryzivorus), de la grive des bois (Hylocichla mustelina), de l’hirondelle de rivage 
(Riparia riparia), de l’hirondelle rustique (Hirundo rustica), du pygargue à tête blanche 
(Haliaeetus leucocephalus) et de la sturnelle des prés (Sturnella magna).  

L’impact du projet sur la faune avienne et ses habitats est majoritairement lié aux travaux de 
construction, et dans une moindre mesure à la phase d’exploitation, soit la présence du chantier de 
construction (travaux de déboisement, de décapage, d’excavation, de remblayage, etc.) et les 
activités d’entretien occasionnelles. Le déboisement, le débroussaillage, l’essouchage et 
l’aménagement du chantier causeront une perte d’habitat et des changements dans la structure des 
habitats adjacents, ainsi qu’une certaine fragmentation d’habitats, forçant ainsi les individus à 
rechercher de nouveaux espaces de nidification inoccupés. Énergir, sur la base des estimations de 
densité des couples nicheurs tirées des inventaires effectués, et en appliquant la densité globale 
obtenue aux milieux humides et riverains, évalue qu’environ 56 couples nicheurs de toutes espèces 
seront affectés par le dérangement momentané des habitats. La restauration des milieux perturbés 
pourrait permettre à une succession d’espèces de se réapproprier les habitats revégétalisés à la suite 
des travaux. Toutefois, pour une bonne partie du milieu restauré, celui-ci ne correspondra pas aux 
habitats d’origine (absence de strate arborescente dans l’emprise de la conduite). La modification 
du couvert végétal liée au déboisement des peuplements forestiers est celle qui causera davantage 
d’impact sur la faune, notamment la faune aviaire. Les superficies déboisées concernent 1,5 ha de 
peuplements forestiers correspondant à la largeur d’entretien de la végétation arborescente de 18 m 
dans l’emprise permanente. 

Une perte d’habitat susceptible d’abriter de la faune sera également occasionnée par la construction 
de certaines infrastructures permanentes du projet (gare de raclage de réception et chemin d’accès). 
Cette perte est estimée à 461 m² pour la gare de raclage et 3 738 m² pour le chemin d’accès 
permanent. 

Afin de réduire les impacts appréhendés du projet sur la faune avienne, en plus des mesures 
d’atténuation courantes, Énergir s’est engagée à effectuer les travaux de déboisement et de 
défrichage en dehors de la période générale de nidification des oiseaux, qui s’étend de la mi-avril 
à la fin août.  
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Cependant, l’initiateur mentionne que si le défrichage et le déboisement sont inévitables durant la 
période générale de nidification ou de reproduction des chauves-souris, diverses mesures seront 
mises en place (ex. : vérification de présence, mise en place de zones tampons, interruption des 
travaux au besoin et suivi de la nidification). À cet effet, l’initiateur s’est engagé : 

• à présenter, pour approbation, les sections pouvant être affectées par des travaux de 
déboisement durant la période de nidification des oiseaux ou de reproduction des chauves-
souris et les mesures d’atténuation proposées, et ce, au plus tard lors du dépôt de la 
demande d’autorisation ministérielle, en vertu de l’article 22 de la LQE, dans l’éventualité 
où le projet est autorisé par le gouvernement; 

• à réaliser un programme de surveillance environnementale qui tient compte des Lignes 
directrices pour éviter de nuire aux oiseaux migrateurs5 et qui détaille les mesures qu’il 
s’engage mettre en place; 

• à déposer ce programme, pour approbation, au plus tard lors du dépôt de la demande 
d’autorisation ministérielle, en vertu de l’article 22 de la LQE, dans l’éventualité où le 
projet est autorisé par le gouvernement. Le programme devra minimalement comprendre : 

- Un plan de gestion en cas de mortalité d’oiseaux migrateurs ou d’observation de 
comportements anormaux des oiseaux. Dans l’éventualité où de tels événements ou 
situations se produisaient, l’initiateur devra contacter le Service canadien de la faune 
et apporter les correctifs appropriés; 

- Un calendrier de dépôt établi de rapports de surveillance en fonction des différentes 
activités et phases du projet; 

- Une approche pour assurer le suivi des mises à jour du statut des espèces surveillées 
identifiées et la mise en place de mesures supplémentaires, pour atténuer les effets 
du projet sur les espèces touchées au cas où le statut d’une espèce change pendant la 
durée de mise en œuvre du programme de surveillance. 

Des mesures d’atténuation spécifiques à la gestion de la présence de l’hirondelle de rivage et de 
l’engoulevent bois-pourri à proximité de la zone des travaux sont également prévues. À cet effet, 
Énergir s’est engagée à suivre les recommandations du document L'Hirondelle de rivage (Riparia 
riparia) : dans les sablières et les gravières6, afin de déterminer les mesures qui seront présentées 
dans le programme de surveillance environnementale de la faune aviaire, à sensibiliser les 
travailleurs à la présence potentielle de nids d’engoulevent bois-pourri au sol dans le secteur des 
travaux et à mettre en place un plan de gestion en cas de découverte de nids. Finalement, Énergir 
s’est engagée à réaliser un programme de formation et de sensibilisation des employés à la 
présence de nids d’oiseaux migrateurs et de communiquer ce dernier aux employés avant le début 
des travaux. 

L’équipe d’analyse est d’avis que les mesures d’atténuation présentées par 
l’initiateur sont acceptables afin d’atténuer les impacts du projet sur la faune 
avienne. Elle souligne notamment que des mesures d’atténuation particulières 
sont envisagées par l’initiateur afin de limiter les impacts lors de la période de 
nidification des oiseaux. Au moment de l’analyse des demandes d’autorisation 

 
5 Lignes directrices de réduction du risque pour les oiseaux migrateurs - Canada.ca 

6 L’Hirondelle de rivage (Riparia riparia) : dans les sablières et les gravières - Canada.ca 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/prevention-effets-nefastes-oiseaux-migrateurs/reduction-risque-oiseaux-migrateurs.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-public-especes-peril/renseignements-connexes/hirondelle-rivage-sablieres-gravieres.html
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en vertu de l’article 22 de la LQE, dans l’éventualité où le projet est autorisé 
par le gouvernement, une analyse complète des mesures d’atténuation retenues 
en fonction des impacts concrets des méthodes de travail et des équipements 
retenus sera réalisée. Au besoin, des mesures d’atténuation additionnelles 
pourront être exigées pour réduire les impacts.  

Le programme de surveillance environnementale sera déposé au ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs lors de la demande d’autorisation en vertu de l’article 22 
de la LQE et devra être approuvé par les instances gouvernementales 
concernées, dans l’éventualité où le projet est autorisé par le gouvernement. 

3.5.5 Conservation des milieux humides et hydriques 

Les principaux types de milieux humides qui seront affectés par le projet sont majoritairement des 
marécages arborescents et une prairie humide. De plus, la conduite projetée doit franchir plusieurs 
cours d’eau permanents et intermittents, ainsi que leurs rives et littoraux. Les MHH sont situés 
dans les bassins versants des rivières l’Assomption, Mascouche et des Outaouais. Énergir 
mentionne que ces MHH effectuent les six fonctions écologiques décrites à l’article 13.1 de la Loi 
affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de 
l’eau et des milieux associés (chapitre C-6.2). Notons que le Plan régional des milieux humides et 
hydriques (PRMHH) des MRC situées dans la zone d’étude n’est pas, en date de rédaction du 
présent rapport d’analyse, en vigueur et, par conséquent, n’a pas pu être pris en considération par 
l’initiateur pour la description des composantes du milieu biologique et l’évaluation des impacts 
du projet. 

Les travaux de déboisement, d’aménagement des aires de travail et des chemins d’accès, 
d’excavation, de terrassement et de forage, réalisés lors de l’excavation de la tranchée et la mise 
en place de la conduite souterraine, l’aménagement des franchissements des cours d’eau ainsi que 
le transport et la circulation de la machinerie, sont des activités susceptibles d’entraîner des impacts 
temporaires ou permanents dans les MHH. Les principales atteintes possibles aux MHH liés à ces 
travaux sont : la compaction des sols, la modification de la composition végétale, la possibilité de 
déversements accidentels de contaminants, la mise en suspension des sédiments et la fragmentation 
des milieux. 

Dans son étude d’impact, Énergir présente une série de mesures d’atténuation courantes à mettre 
en place pour la réalisation des travaux en MHH ou à proximité de ces derniers. Par exemple, il 
est mentionné que les mesures mises en œuvre seront adaptées au milieu d’insertion du projet, 
notamment l’utilisation de véhicules à faible pression sur le sol, l’installation de matelas ou d’un 
géotextile biodégradable aux endroits où les sols présentent des risques d'orniérage et de 
compaction, l’installation de rideaux de turbidité, restauration, reprofilage et stabilisation des cours 
d’eau pour les remettre dans un état similaire à l’origine, capture et relocalisation des poissons 
présents dans l’enceinte hors de la zone de travail suite à l'installation d’un batardeau isolant une 

section de cours d’eau, etc. 
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3.5.5.1 Perturbations dans les milieux humides et hydriques 

L’article 46.0.11 de la LQE encadre la prise en compte de l’impact d’un projet sur ces milieux 
dans le cadre de la PÉEIE. Lors de l’analyse d’un projet qui affecte un MHH, le MELCCFP met 
de l’avant l’approche « éviter-minimiser-compenser », ayant pour objectif d’inciter l’initiateur à 
éviter les pertes dans ces milieux. Lorsqu’il n’y a pas d’autres avenues possibles, l’initiateur doit 
proposer des éléments de conception et de réalisation visant à réduire les impacts du projet sur les 
MHH. Ce n’est qu’après avoir démontré ses efforts d’évitement et de minimisation que l’initiateur 
doit compenser les pertes résiduelles inévitables en MHH.  

Le tracé emprunte des terrains industriels ou agricoles privés sur la majorité de son parcours. Le 
tracé du gazoduc a été sélectionné afin d’être majoritairement en fond de terrains agricoles cultivés, 
ainsi qu’à l’intérieur des limites de propriété du terrain industriel de WM, ce qui permet d’éviter 
d’emblée plusieurs milieux naturels. De plus, Énergir indique avoir optimisé son tracé, 
l’emplacement des infrastructures permanentes et des aires de travail ainsi que les méthodes 
utilisées afin d’éviter les MHH et de minimiser le plus possible les atteintes aux MHH.  

Les cours d’eau traversés sont de faible sensibilité. Ils seront majoritairement traversés par la 
méthode tranchée ouverte. Notons que trois franchissements (FR-1, FR-2 et FR6) sont prévus par 
méthode de forage directionnel, qui permettrait d’éviter les impacts sur les rives et le littoral de 
ces cours d’eau. Toutefois, cette méthode pourrait être remplacée par la méthode de tranchée 
ouverte si le forage s’avérait techniquement impraticable. Des travaux d’excavation par tranchées 
dans le lit de six cours d’eau sont donc prévus, occasionnant davantage d’impacts, car elle implique 
l’excavation des sols du littoral et de la rive des cours d’eau. Les empiétements estimés par Énergir 
(voir tableau 2 plus bas) représentent le scénario par tranchée ouverte. 

Énergir a déposé un bilan préliminaire des atteintes anticipées causées par les travaux de 
construction de la conduite projetée et des infrastructures connexes (gare de raccordement), ainsi 
que son exploitation. Des huit milieux humides et neuf cours d’eau qui seront affectés par les 
travaux, une certaine proportion feront l’objet de travaux de remise en état. Énergir n’anticipe 
aucun changement en ce qui concerne le régime hydrologique et le sol. Énergir mentionne 
également que la perte du couvert forestier induira une modification au sein de la communauté 
végétale, tout en maintenant néanmoins une communauté végétale typique des milieux humides. 
Ces impacts sont donc considérés comme nuls ou faibles par Énergir, à l’exception de la perte 
associée au chemin d’accès permanent et aux infrastructures hors sol (gare et poste de vanne). Les 
tableaux 1 Bilan des empiètements en milieux humides et 2 Bilan des empiètements en milieux 
hydriques présentent ces bilans en fonction des superficies touchées par milieux. 

Afin de considérer des pertes comme temporaires, les travaux de remise en état devront cependant 
permettre un retour à l’état initial des composantes sol, végétation et hydrologie des milieux 
perturbés. Toutefois, pour certains MHH (marécages arborescents à déboiser), le retour des 
conditions hydrologiques initiales ne peut être établi dans le cadre de la PÉEIE. En absence de 
données probantes spécifiques au contexte du projet, Énergir devra faire la démonstration que la 
présence de matériaux granulaires n’aura pas d’impact résiduel sur l’hydrologie de ces MHH. Afin 
d’obtenir un bilan préliminaire conservateur, l’ampleur des perturbations en MHH a été établie à 
la largeur de l’emprise de la canalisation souterraine, soit d’une largeur de 6 m au-dessus de celle-
ci. Un total de 11 515 m² de milieux humides, dont 3 010 m² sont considérés d’emblée comme des 
empiètements permanents (tranchée dans l’emprise permanente, chemin d’accès permanent, gare 
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et poste de vanne), ainsi que 19 595 m² de rives et 1 660 m² en littoral (empiètements temporaires) 
en milieux hydriques. Les empiètements permanents en rive et littoral totaliseraient 895 m² et 
710 m², respectivement. 

TABLEAU 1 BILAN DES EMPIÈTEMENTS EN MILIEUX HUMIDES 

 
* Dans l’esprit de l’article 9 du RCAMHH, les superficies de milieux humides qui se situent en rive ou en 

littoral sont comptabilisées dans ces catégories. 
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TABLEAU 2 BILAN DES EMPIÈTEMENTS EN MILIEUX HYDRIQUES 

 

 

Énergir s’est donc engagée à déposer un bilan des pertes permanentes et temporaires en MHH mis 
à jour selon la configuration finale du projet, déterminé lors de l’ingénierie détaillée lors de 
chacune des demandes d'autorisation ministérielle en vertu de l'article 22 de la LQE, dans 
l'éventualité où le projet est autorisé par le gouvernement.  

Énergir s’est également engagée à déposer un protocole de remise en état des MHH lors de la 
première demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE, accompagné d’un programme 
de suivi des travaux de remise en état des MHH, dans l’éventualité où le projet est autorisé par le 
gouvernement. Ce programme de suivi sera d’une durée minimale de deux ans suivant la mise en 
exploitation de la conduite et doit permettre de vérifier l’efficacité des travaux réalisés. Lors du 
dépôt de chaque demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE, l’initiateur s’est engagé 
à déposer un bilan révisé des atteintes temporaires et permanentes en MHH de son projet, où il 
aura l’opportunité de justifier celui-ci. Énergir déposera au MELCCFP un rapport de suivi annuel, 
au plus tard au premier trimestre suivant la fin de chaque année de suivi. Les rapports de suivi 
incluront des mesures correctives, dans l’éventualité où les résultats de ce programme de suivi 
pour les MHH impactés par le projet ne permettraient pas de démontrer le retour à la situation 
initiale. 

L’équipe considère que les mesures permettant d’éviter et de minimiser les 
atteintes aux MHH présentées par Énergir sont acceptables. Après application 
de ces mesures, l’équipe d’analyse constate que le projet demeure susceptible 
d’engendrer des pertes permanentes de milieux humides totalisant un 
maximum de 3 010 m², ainsi que 8 505 m² de pertes temporaires. Dans le cas 
des milieux hydriques, empiètements permanents en rive et littoral 
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totaliseraient 895 m² et 710 m², respectivement, alors que les empiètements 
temporaires sont estimés à 19 595 m² en rive et 1 660 m² en littoral. Advenant 
l’autorisation du projet par le gouvernement, bien que l’initiateur ait pris 
différents engagements en ce sens, il est recommandé que l’ensemble des 
exigences relatives aux atteintes possibles aux MHH soient précisées, en 
conformité avec l’article 46.0.11 de la LQE. À cet effet, en concordance avec 
les intentions annoncées par l’initiateur, l’équipe d’analyse recommande 
qu’Énergir soit tenue de présenter un bilan à jour des superficies atteintes par 
le projet, lors du dépôt des demandes d’autorisation ministérielle en vertu de 
l’article 22 de la LQE. 

L’équipe d’analyse est d’avis qu’Énergir devrait également être tenue de 
déposer, pour approbation, un programme de remise en état des MHH lors de 
la première demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE, dans 
l’éventualité où le projet est autorisé par le gouvernement. Ce programme 
devrait décliner les méthodes de remise en état, ainsi qu’un échéancier de 
réalisation de ces travaux, et être accompagné d'un programme de suivi de la 
remise en état des MHH, prévoyant également les mesures correctrices à 
appliquer en cas de non-succès des travaux effectués. L’équipe d’analyse 
recommande qu’Énergir soit tenue d’effectuer ce suivi pendant deux ans 
suivant la réalisation des travaux de remise en état, dans l’objectif de 
démontrer le retour à l’état initial des trois composantes des MHH, soit la 
végétation, les sols et l’hydrologie, et indirectement de la restauration des 
fonctions écologiques. Énergir devra déposer au MELCCFP un rapport de 
suivi annuel, au plus tard au premier trimestre suivant la fin de chaque année 
de suivi. Les rapports de suivi incluront des mesures correctives, dans 
l’éventualité où les résultats de ce programme de suivi pour les MHH impactés 
par le projet ne permettraient pas de démontrer le retour à la situation initiale. 

3.5.5.2 Compensation des impacts en milieux humides et hydriques 

L’article 46.0.1 de la LQE prévoit que lorsqu’il n’est pas possible d’éviter de porter atteinte aux 
MHH, des mesures de compensation sont exigibles. L’article 46.0.5 de ladite loi prévoit en ce sens 
le paiement d’une contribution financière dont le montant est calculé conformément au Règlement 
sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques (chapitre Q-2, r 9.1). 
Cependant, dans le cas des projets autorisés par le gouvernement, l’article 46.0.11 permet à 
l’initiateur de remplacer, en tout ou en partie, la contribution susmentionnée par l’exécution de 
travaux de restauration ou de création de MHH. Dans le cadre du projet, Énergir s’est engagée à 
compenser financièrement les pertes de MHH. 

L’équipe d’analyse recommande qu’une contribution financière soit exigible 
en vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de la LQE pour compenser les 
superficies de MHH dont le retour à l’état initial des composantes n’a pu être 
démontré. Le titulaire payerait donc une contribution financière en guise de 
compensation. Cette contribution devrait être calculée conformément à 
l’article 6 du Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux 
humides et hydriques (RCAMHH).  
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L’équipe d’analyse recommande également que, si Énergir procède à une 
démonstration à la satisfaction des instances gouvernementales concernées du 
retour des composantes à l’état initial des MHH localisés dans l’emprise de 
6 m de largeur au-dessus de la conduite, la contribution financière soit 
remboursée. En effet, dans le cas où l'initiateur procède à la restauration des 
milieux humides et hydriques atteints par la présence des structures 
souterraines, et ce à la satisfaction du ministre et selon les modalités relatives 
au plan de remise en état, l’initiateur pourra déposer une demande de 
remboursement de la contribution au MELCCFP. 

3.6 Autres considérations 

3.6.1 Protection des espèces floristiques à statut particulier 

À l’été 2022 et au printemps 2023, Énergir a réalisé des inventaires d’espèces floristiques 
menacées, vulnérables et susceptibles d’être ainsi désignées dans la zone d’étude. Huit (8) espèces 
floristiques d’intérêt pour la conservation ont été retrouvées dans le corridor d’implantation du 
projet, dont une espèce désignée vulnérable selon la Loi sur les espèces menacées et vulnérables 
(LEMV) et six espèces considérées vulnérables à la récolte. La plupart d’entre elles ont été 
observées dans des milieux forestiers et des friches arbustives.   
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TABLEAU 3 LISTE DES ESPÈCES FLORISTIQUES EN SITUATION PRÉCAIRE INVENTORIÉES LE LONG 
DU TRACÉ 

 
   Vc : Vulnérable à la récolte; V : Vulnérable; S : Susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable 
   Source : Addenda 2 à l’étude d’impact sur l’environnement, daté de juillet 2023, p.2-1 à 2-5 

 
L’aménagement des chemins d’accès et des aires de travail, le déboisement de l’emprise, 
l’excavation et le terrassement nécessaires à la construction de la ligne et la circulation de la 
machinerie et des équipements de chantier sont des sources d’impact susceptibles de toucher les 
espèces floristiques à statut particulier pendant la phase de construction. Aucun impact additionnel 
n’est prévu lors de la phase d’exploitation.  

Des mesures sont prévues par l’initiateur afin de limiter les impacts du projet sur les espèces 
floristiques. Tout d’abord, en vertu de l’article 16 de la Loi sur les espèces menacées ou 
vulnérables (chapitre E-12.01) (LEMV), nul ne peut posséder hors de son milieu naturel, récolter, 
exploiter, mutiler, détruire, acquérir, céder, offrir de céder ou manipuler génétiquement tout 
spécimen d’une espèce floristique menacée ou vulnérable, ou l’une de ses parties. Ainsi, il est 
important de souligner que dans l’éventualité où une espèce floristique menacée ou vulnérable 
pourrait être impactée par le projet, aucune mesure d’atténuation ou de compensation ne serait 
acceptable, seul l’évitement serait envisageable. Ensuite, rappelons que les espèces floristiques 
désignées vulnérables à la récolte sont des plantes qui ne sont pas suivies par le CDPNQ dû à leur 
fréquence élevée. Leur statut repose plutôt sur leur vulnérabilité à la cueillette et non à leur rareté. 
C’est pourquoi les interdictions générales prévues à la LEMV ne s’appliquent pas de façon 
intégrale et visent uniquement la récolte de plus de cinq spécimens entiers dans les populations 
sauvages et leur commerce. Ces interdictions ne s’appliquent pas non plus lorsque les spécimens 
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d’une population sauvage de l’une de ces espèces sont situés dans un milieu devant être 
irrémédiablement altéré par la mise en œuvre d’un projet autorisé en vertu de la LQE. 

Cinq espèces vulnérables à la récolte seront affectées par les travaux. Elles sont celles présentes 
dans l’emprise permanente, l’aire de travail temporaire et les aires de travail supplémentaires. Le 
nombre d’individus affectés est de 246 dans l’emprise permanente et 121 individus dans les aires 
de travail temporaires et supplémentaires, pour un total de près de 350 individus d’espèces 
vulnérables à la récolte. Aucune mesure particulière n’est prévue pour ces espèces par l’initiateur 
puisqu’en vertu de l’article 5 du Règlement sur les espèces floristiques menacées ou vulnérables 
et leurs habitats (REFMVH), les interdictions prévues à l’article 16 de la LEMV ne s’appliquent 
pas aux cinq espèces vulnérables à la récolte dans la zone du projet. 
 
Par ailleurs, pour l’ail des bois, l’article 4 du REFMVH permet, sous certaines conditions, sa 
transplantation, lorsque les plants seraient autrement détruits en raison d’une activité qui sera 
réalisée sur le site de prélèvement, conformément à la LQE. Énergir prévoit donc procéder à la 
transplantation des trois (3) plants dans l’emprise permanente du projet. Les autres colonies 
identifiées dans la zone d’étude ne seront pas affectées par le projet. 
 
Ainsi, pour la protection des espèces floristiques à statut particulier, Énergir s’est engagée à : 

- délimiter et baliser les populations d’espèces floristiques à statut particulier recensées à 
proximité des aires de travail avant le début des travaux de construction, notamment les 
érables noirs et noyers cendrés présents en bordure des aires de travail, afin de les protéger 
pendant les travaux; 

- respecter des distances, par rapport à la zone de construction, entre 4 et 6,7 m pour la 
protection des érables noirs en bordure de la zone de construction; 

- installer, à la limite de la zone de construction du projet, une clôture sur une longueur 
linéaire de 20 m de part et d’autre de la position de chacun des spécimens d’érable noir, 
afin d’éviter tout impact potentiel sur ceux-ci. 

- présenter, pour approbation, des mesures d’évitement à mettre en place pour préserver 
l’individu de noyer cendré situé à 3 m de l’emprise permanente au plus tard lors du dépôt 
de la demande d'autorisation ministérielle, en vertu de l'article 22 de la LQE, dans 
l'éventualité où le projet est autorisé par le gouvernement. Dans le cas où l’élagage ou 
l’abattage de ce noyer cendré ne puisse être évité, fournir une justification détaillée au plus 
tard lors du dépôt de la demande d'autorisation ministérielle, en vertu de l'article 22 de la 
LQE; 

- établir un plan de transplantation pour les trois individus d’ail des bois présents dans 
l’emprise du projet, en conformité à l’article 4 du REFMVH et transmettre, dans 
les 30 jours suivant la transplantation, un rapport d’activité au MELCCFP par voie 
électronique, selon les bonnes pratiques de transplantation de l’ail des bois établies par le 
MELCCFP7. 
 

L’équipe d’analyse constate que selon le résultat des inventaires réalisés, une 
seule espèce floristique menacée ou vulnérable a été recensée sur le tracé 
projeté, soit l’ail des bois. Elle note également que cinq espèces susceptibles 

 
7 Bonnes pratiques de transplantation de l’ail des bois (gouv.qc.ca) 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/biodiversite/especes-designees-susceptibles/ail/transplantation-ail-bois.htm
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d’être désignées menacées ou vulnérables seront impactées par les travaux de 
construction. Elle est d’avis que l’initiateur a appliqué de manière adéquate 
l’approche d’atténuation afin d’éviter au maximum l’atteinte aux espèces 
vulnérables à la récolte. De plus, il s’est engagé à déposer et réaliser un 
programme de transplantation des plants d’ail des bois se trouvant dans 
l’emprise permanente du projet, dans l’éventualité où le projet est autorisé par 
le gouvernement.  

L’équipe d’analyse mentionne toutefois que, advenant la découverte fortuite 
d’une espèce floristique menacée ou vulnérable, l’initiateur devra en informer 
le MELCCFP immédiatement. Il est à noter que dans l’éventualité où le projet 
aurait un impact sur une espèce floristique menacée ou vulnérable, Énergir 
devra présenter une modification de son projet permettant d’éviter 
complètement les impacts sur ces espèces, puisqu’aucune mesure d’atténuation 
ou de compensation n’est acceptable au sens de la LEMV. 

3.6.2 Maintien de la qualité de vie liée au climat sonore 

La construction du gazoduc nécessitera l’utilisation d’équipements dont le fonctionnement 
entraînera une hausse temporaire et localisée du niveau de bruit. Les bruits les plus courants 
associés à cette phase du projet proviennent des équipements mobiles tels que les camions, les 
excavatrices, les bouteurs et les génératrices. Toutefois, les forages directionnels horizontaux 
effectués sous la route 117 et la voie ferrée pourraient occasionner des impacts sonores. 
Énergir a produit une étude de modélisation du climat sonore en construction. Certains 
dépassements ont été relevés auprès de quatre des cinq récepteurs sensibles à proximité (résidences 
isolées). Les impacts sonores sur ces récepteurs devraient être de courte durée, considérant la 
nature linéaire des travaux de construction du projet. Un seul récepteur subirait des dépassements 
supérieurs à 6 dB en raison de sa proximité. L’initiateur s’est donc engagé à adhérer aux Lignes 
directrices relativement aux niveaux sonores provenant d’un chantier de construction industriel 8 
pour la période de travail applicable, soit pour le jour, et qui l’obligent à agir de manière diligente 
et proactive à la gestion efficiente des plaintes. 
En plus de s’être engagé à mettre en application les Lignes directrices relativement aux niveaux 
sonores provenant d’un chantier de construction industriel du MELCCFP, l’initiateur a prévu les 
mesures d’atténuation suivantes, dont certaines sont inspirées des meilleures pratiques de l’Institut 
national de santé publique du Québec (INSPQ, 20189) : 

- Tenir compte du moment de la journée et la présence d’usages sensibles dans le choix des 
limites d’exposition et des mesures d’atténuation et exécuter les travaux de construction 
durant le jour en semaine (de 7 h à 19 h); 

- Aviser les résidents et fournir des informations suffisantes et réalistes sur le bruit généré à 
proximité des activités génératrices de bruit selon le calendrier de réalisation; 

- Optimiser les activités de construction en adaptant l’équipement utilisé (durée et quantité); 

 
8 http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/lignes-directrices-construction.pdf  

9 2450_meilleures_pratiques_amenagement_effets_bruit_environnemental.pdf (inspq.qc.ca) 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/lignes-directrices-construction.pdf
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2450_meilleures_pratiques_amenagement_effets_bruit_environnemental.pdf
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- Contrôle du bruit à la source (ex. exiger des équipements performants sur le plan sonore, 
silencieux en bon état de fonctionnement, réduire la marche au ralenti des équipements); 

- Sensibilisation aux travailleurs (p. ex., restreindre l’utilisation des freins moteurs dans 
l’enceinte du chantier et les alarmes de recul, implanter des programmes de sensibilisation 
aux bonnes pratiques); 

- Mise en place d’une ligne téléphonique dédiée au projet, ainsi que d’une adresse courriel, 
d’un répertoire et d’une procédure de traitement des plaintes. Répondre aux préoccupations 
soulevées par les parties prenantes avec diligence et déterminer si des mesures 
additionnelles sont requises. 

 
Lors de l’exploitation du gazoduc, les activités d’entretien susceptibles d’être une source de bruit 
concernent principalement les activités d’entretien (contrôle de la végétation, entretien des 
infrastructures, inspections visuelles et relevés aériens, etc.). Ces activités seront de courte durée 
et temporaires. Ainsi, l’initiateur n’a prévu aucune mesure d’atténuation particulière, si ce n’est le 
maintien des bonnes pratiques en matière de protection de l’environnement sonore, et la poursuite 
de sa procédure de réception et de traitement des plaintes durant la construction et l’exploitation. 

Considérant les engagements pris par l’initiateur, l’équipe d’analyse considère que les 
impacts du projet liés au climat sonore sont acceptables, apparentés à ceux de chantiers 
de construction courants, et que l’initiateur s’est engagé à mettre en place des mesures 
d’atténuation adéquates et répondants aux bonnes pratiques.  

3.6.3 Changements climatiques et GES 

Depuis son entrée en vigueur, le 23 mars 2018, le RÉEIE prévoit désormais la prise en compte des 
changements climatiques dans le cadre des projets assujettis à la PÉEIE. Afin de couvrir cet enjeu, 
l’étude d’impact sur l’environnement doit minimalement contenir une analyse des impacts et des 
risques anticipés des changements climatiques sur le projet et sur le milieu où il sera réalisé et une 
estimation des émissions de GES qui lui seraient attribuables pour chacune de ses phases de 
réalisation.  

Adaptation aux changements climatiques 

L’initiateur présente le régime futur des cours d’eau à proximité de la zone d’étude pour laquelle 
des données sont disponibles dans l’Atlas hydroclimatique du Québec méridional10. 
L’augmentation du débit journalier maximal annuel pour quatre cours d’eau, situés de 4 à 30 km 
du site d’implantation, variera de 3 à 9 % avec le scénario d’émission de gaz à effet de serre le 
plus pessimiste. Aucune donnée en climat futur n’est disponible pour les cours d’eau qui 
traverseront le site d’implantation, qui sont pour la plupart des cours d’eau intermittents. 

L’initiateur présente les mesures qui seront mises en place pour réduire les risques liés à l’érosion 
dans les cours d’eau, et mentionne que les inondations n’auront aucun impact sur la conduite 
enfouie, puisqu’elle demeurera fonctionnelle et sécuritaire, même si elle devenait submergée. Des 

 
10 Atlas hydroclimatique du Québec méridional (gouv.qc.ca) 

https://www.cehq.gouv.qc.ca/atlas-hydroclimatique/
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activités de surveillance seront réalisées durant toute la durée de vie du projet, afin d’intégrer des 
mesures correctives au besoin. 

L’initiateur indique toutefois qu’il est important que les infrastructures hors sols demeurent 
accessibles et hors de l’eau pour des raisons d’entretien, et non de sécurité, et que les impacts sur 
la gare de raclage et le poste de vanne de sectionnement en cas de submersion seraient 
négligeables. Ainsi, l’initiateur a inclus un rehaussement de l’élévation du site de 400 mm, sur la 
base de projets similaires et qui sera réévaluée lors de l’ingénierie détaillée en se basant sur une 
étude des zones inondables 20-100 ans. 

L’équipe d’analyse constate que l’initiateur a considéré, pour la conception 
technique du projet, les effets plausibles des changements climatiques. 
L’équipe d’analyse est d’avis que les mesures prises par l’initiateur afin 
d’assurer l’intégrité de ses infrastructures sont adéquates, en tenant pour 
acquis que les mesures d’adaptation présentées dans l’étude d’impact, pour 
pallier les phénomènes d’érosion et d’inondation, sont prises en compte et bien 
appliquées à la conduite. 

GES 

L’augmentation des GES étant directement reliée aux changements climatiques, il est donc 
essentiel d’évaluer les émissions de GES d’un projet afin d’en faire l’analyse de son acceptabilité 
environnementale.  

L’inventaire québécois des émissions de GES (MELCCFP, 202311) indique que les émissions 
totales de GES au Québec atteignaient 77,6 Mt éq. CO2 au Québec en 2021. De 1990 à 2021, les 
émissions de GES au Québec ont diminué de 7,5 Mt éq. CO2, soit 8,9 %. Le secteur des transports 
a produit le plus d’émissions de GES au Québec (33 Mt d’éq. CO2 ou 42,6 % des émissions), tandis 
que les sources d’émissions fugitives ont contribué à 0,9 % des émissions de sources industrielles 
(25Mt éq. CO2), le second secteur le plus émetteur après les transports. En phase d’exploitation du 
projet de gazoduc, les émissions fugitives devraient constituer la source principale des émissions 
de GES, alors que l’utilisation de machinerie est la source principale lors des phases de 
construction et démantèlement. 

Notons par ailleurs que le secteur des matières résiduelles arrive au cinquième rang des secteurs 
émetteurs selon l’inventaire, avec 4,0 Mt éq. CO2 (5,2 %). En 2021, le dioxyde de carbone (CO2) 
constituait 78,3 % de l’ensemble des émissions québécoises de GES, alors que la production de 
méthane (CH4) représentait 11,6 %.  

Dans la zone d’étude du projet, la pratique de diverses activités agricoles, commerciales (carrière 
et sablière) et industrielles (LET), ainsi que la circulation routière et autoroutière sont les 
principaux contributeurs aux émissions de GES. 

Les émissions de GES attribuables au projet en phase de construction sont estimées à environ 
3 428 t éq. CO2, soit 2 709 t éq. CO2 pour les émissions des équipements et machinerie, 10 t éq. 
CO2 pour le transport des matériaux, 17 t éq. CO2 pour le transport des personnes et 692 t éq. CO2 

 
11 inventaire-ges-1990-2021.pdf (gouv.qc.ca) 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/2021/inventaire-ges-1990-2021.pdf
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causés par le déboisement permanent. L’initiateur indique que ces estimations sont basées sur son 
expérience, en fonction du nombre d’équipements, et sur les superficies déboisées lors des travaux. 
Toutefois, elles ne prennent pas en considération la perte de capacité de séquestration de CO2 
attribuable à la déforestation (annuelle et sur 100 ans). À la demande du MELCCFP, l’initiateur a 
donc évalué ces pertes à 25,28 t éq. CO2 par année et 2 528 t éq. CO2 sur 100 ans. Notons que 
l’initiateur s’est engagé à compenser les pertes de superficies forestières, et que ces pertes 
devraient donc être inférieures lorsque les plantations seront matures. Ainsi, les émissions de GES 
du projet sont donc estimées par l’initiateur à 5 956 t éq. CO2 pour la phase de construction et 
à 79,3 t éq. CO2/an pendant l’exploitation de la conduite.  

Dans le cadre du mandat de consultation publique du BAPE, l’initiateur a déposé une nouvelle 
estimation en lien avec les émissions de GES qui allègue des réductions d’émissions évaluées à 
une moyenne annuelle de 124 387 t éq. CO2/an. Il est à noter que ces réductions correspondent 
uniquement à la substitution du GNR au gaz naturel d’origine fossile dans le réseau d’Énergir et 
ne tiennent pas compte des émissions de la production du GNR en amont. Selon les données 
avancées, les émissions résultant de l’exploitation de l’usine de traitement des biogaz de WM 
seront d’un maximum de 15 000 t éq. CO2/an (BAPE, DQ5.112, p. 3). De plus, en considérant la 
fin de l’alimentation en biogaz de l’usine Papiers Rolland à Saint-Jérôme par WM, le bilan des 
émissions de GES évitées devrait également tenir compte des émissions issues de la consommation 
de gaz naturel fossile. Selon les données soumises, cela pourrait entraîner une augmentation de ses 
émissions de GES de l’ordre de 70 000 t éq. CO2/an (BAPE, DM513, p. 3). Par conséquent, les 
émissions évitées seraient plutôt de l’ordre de 40 000 t éq. CO2/an, ce qui demeure non négligeable 
et représente des émissions qui ne pourraient être valorisées autrement. Les quantités réelles de 
GNR ainsi que les réductions de GES qui y seront associées feront l’objet d’un suivi dans le cadre 
du Règlement concernant la quantité de gaz de source renouvelable devant être livrée par un 
distributeur inscrit dans le Plan pour une économie verte (PEV 2030). Finalement, l’initiateur s’est 
engagé à faire un suivi de ses émissions de GES dans le cadre du projet et à l’inscrire à la 
déclaration annuelle d’Énergir faite pour l’ensemble de son réseau. 

Afin de réduire ses émissions de GES, l’initiateur s’est engagé à mettre en place diverses mesures 
d’atténuation. Durant les phases de construction, d’exploitation et de démantèlement, l’initiateur 
propose notamment les mesures suivantes : faire la promotion des bonnes pratiques de réduction 
des émissions de GES (sensibilisation des chauffeurs, éteindre le moteur, ne pas faire rouler la 
machinerie inutilement, respect des limites de vitesse, etc.), assurer un bon entretien de la 
machinerie et des véhicules, etc. 

L’équipe d’analyse constate que le projet est susceptible d’engendrer des 
émissions de GES d’environ 5 956 t éq. CO2 pour la phase de construction et 
à 79,3 t éq. CO2/an pendant l’exploitation. Ces estimations tiennent compte de 
notamment de la perte de superficies forestières, de milieux humides et 
hydriques se traduisant par la perte de puits de carbone, soit une perte de 
pouvoir de séquestration de ces milieux. Par ailleurs, l’engagement de 

 
12 Réponses d’Énergir aux questions complémentaires du BAPE, document au dossier DQ5.1, Janvier 2024, 7 pages, 

En ligne : https://voute.bape.gouv.qc.ca/dl/?id=00000595121 

13 Mémoire de Sustana au BAPE, document au dossier DM5, Janvier 2024, 4 pages, En ligne : 
https://voute.bape.gouv.qc.ca/dl/?id=00000593350 
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l’initiateur à remettre en état ou à compenser les pertes de ces milieux devrait 
éventuellement avoir pour effet de rétablir ces puits de carbone. Ainsi, l’équipe 
d’analyse considère que la quantification des émissions de GES présentée dans 
l’étude d’impact pour le projet est conforme et que les mesures d’atténuation 
proposées sont adéquates. 

L’équipe d’analyse est d’avis que le projet s’inscrit dans la volonté de WM de 
valoriser la totalité des biogaz produits au site du LET de Sainte-Sophie, et 
d’Énergir de substituer l’utilisation de gaz naturel issu de sources fossiles par 
du GNR. Même s’il est surestimé par l’initiateur du point de vue de l’équipe 
d’analyse, le bilan des émissions de GES évitées, en considérant la valorisation 
de la totalité des biogaz au LET de Sainte-Sophie, demeure positif, et 
contribuera à l’atteinte des objectifs du gouvernement du Règlement 
concernant la quantité de gaz de source renouvelable devant être livrée par un 
distributeur applicable à Énergir. En effet, selon les données soumises lors du 
mandat d’audiences publiques du BAPE, les émissions évitées seraient plutôt 
de l’ordre de 40 000 t éq. CO2/an contrairement à 124 387 t éq. CO2/an 
présenté par l’initiateur dans son étude d’impact, ce qui demeure non 
négligeable et représente des émissions qui ne pourraient être autrement 
valorisées. 

3.6.4 Démantèlement 

Énergir a indiqué que le projet pourrait être exploité sur plusieurs décennies. Toutefois, son entente 
contractuelle avec WM porte sur une durée de 20 ans. Dans l’éventualité où des travaux de 
démantèlement seraient requis, ces travaux pourraient donc engendrer des impacts sur le milieu 
environnant. Énergir a d’ailleurs indiqué qu’afin de réduire les impacts d’éventuels travaux de 
démantèlement, elle n’aurait pas l’intention de retirer la conduite du sol. Toutefois, dans 
l’éventualité où Énergir devrait réaliser des travaux de démantèlement, complets ou partiels, elle 
s'est engagée à déposer au MELCCFP un plan de démantèlement de la conduite, pour approbation, 
avant le début des travaux et à réaliser la remise en état du ou des sites à la suite de ces travaux. 
Énergir s’est également engagée à déposer au MELCCFP les rapports de suivi environnemental 
appropriés. 

L’équipe d’analyse considère que les éventuels travaux de démantèlement pourraient 
engendrer des impacts importants dans le milieu environnant, impacts qui pourraient 
s’apparenter à ceux observés lors de la construction de la conduite souterraine et des 
infrastructures hors-sol. Ainsi, elle considère que l’engagement d’Énergir de déposer 
au MELCCFP un plan de démantèlement avant le début de la réalisation de ces 
travaux, est approprié. Le MELCCFP considère toutefois que ce plan de 
démantèlement devra présenter, à sa satisfaction, une évaluation environnementale du 
projet de démantèlement en déterminant les méthodes de travail, leurs impacts et les 
mesures d’atténuation, de remises en état et de suivi applicables lorsque des impacts 
résiduels sont anticipés, notamment et sans s’y limiter, lors d’impacts en terres 
agricoles ou en milieux humides et hydriques. 
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CONCLUSION 

L’analyse environnementale du projet de raccordement du complexe de valorisation des biogaz et 
de biométhanisation de WM de Sainte-Sophie au réseau de Gazoduc TQM sur les territoires de la 
ville de Mirabel et de la municipalité de Sainte-Sophie a été effectuée en fonction des principaux 
enjeux déterminés à partir de l’étude d’impact sur l’environnement et des autres documents 
déposés par l’initiateur, ainsi que des avis obtenus lors de la consultation intra et interministérielle. 
La documentation déposée dans le cadre des audiences publiques du BAPE a également été 
considérée. 

Les principaux enjeux du projet sont liés aux risques technologiques, à la protection du milieu 
agricole, à la préservation du couvert forestier, à la protection de la faune et à la conservation des 
MHH. 

La PÉEIE a d’abord permis de s’assurer que le projet était justifié et que sa conception avait été 
optimisée, notamment par la révision du tracé initial qui permet d’éviter le plus possible les milieux 
boisés ou sensibles (comme les MHH) ainsi que la présence de plusieurs mesures d’atténuation en 
milieu agricole permettant notamment de limiter les risques de compaction des sols, et de 
protection de la faune, de la flore et du couvert forestier. Elle a également permis d’améliorer les 
programmes de suivi, de surveillance et de compensation, dont le suivi agronomique et la 
surveillance des travaux de remise en état des sols agricoles, ainsi que la remise en état et la 
compensation des pertes de superficies forestières. La compensation exigible pour les atteintes aux 
MHH fait aussi l’objet d’une condition proposée au projet de décret. C’est le cas également pour 
le programme de compensation pour les pertes de superficies boisées, de même que pour le 
programme de suivi du reboisement pour lesquels le projet de décret comporte des conditions. 
Finalement, dans l’éventualité où des travaux de démantèlement, complets ou partiels, sont prévus, 
le projet de décret comporte une condition exigeant le dépôt, pour approbation par le ministre, 
d’un plan de démantèlement, avant le début de la réalisation de tous travaux de démantèlement. 

L’analyse environnementale du projet de raccordement du complexe de valorisation des biogaz et 
de biométhanisation de WM de Sainte-Sophie au réseau de Gazoduc TQM permet de conclure que 
celui-ci est justifié et acceptable sur le plan environnemental. Les impacts engendrés seront 
convenablement atténués si les mesures d'atténuation, de compensation, de suivi et de surveillance 
proposées, les engagements de l’initiateur, ainsi que les recommandations incluses au présent 
rapport sont appliqués. 

 

Original signé par 

Bruno Dupré, biol., M.Sc. 
Chargé de projet 

Original signé par  

Marie-Josée Lavoie, biol., M.Sc. 
Analyste 
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ANNEXE 1 LISTE DES UNITÉS ADMINISTRATIVES DU MINISTÈRE ET DES MINISTÈRES  
CONSULTÉS  

 

L’évaluation de l’acceptabilité environnementale du projet a été réalisée par la Direction générale 
adjointe de l’évaluation environnementale des projets industriels, miniers, énergétiques et 
nordiques en collaboration avec les unités administratives concernées du Ministère : 
 
− la Direction régionale de l’analyse et de l’expertise des Laurentides; 
− la Direction de l’eau potable, des eaux souterraines et de surface;  

− la Direction de l'expertise en décarbonation et efficacité énergétique;  

− la Direction de la gestion de la faune de Lanaudière et des Laurentides;  

− la Direction des politiques de l’atmosphère;  

− la Direction de l’adaptation aux changements climatiques;  

− la Direction principale des espèces menacées ou vulnérables;  

− la Direction des relations avec les Premières Nations et les Inuits; 

− la Direction générale de l’évaluation environnementale et stratégique;  
 
ainsi que les ministères suivants : 

− le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation;  

− le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie;   

− le ministère de la Culture et des Communications;  

− le ministère de la Santé et des Services sociaux;  

− le ministère de la Sécurité publique;  

− le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation;  

− le ministère des Ressources naturelles et des Forêts;  

− le ministère des Transports et de la Mobilité durable;  

− le ministère du Conseil exécutif – Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les 
Inuits;  

− le ministère du Tourisme. 
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ANNEXE 2 CHRONOLOGIE DES ÉTAPES IMPORTANTES DU PROJET (VOIR L’EXEMPLE DU 
TABLEAU CI-DESSOUS) 

 

Date Événement 

2022-05-17 Réception de l’avis de projet au ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques 

2022-06-03 Délivrance de la directive 

2022-12-20 Réception de l’étude d’impact 

2023-03-03 Transmission de la première série de questions et commentaires à 
l’initiateur de projet 

2023-04-12 Réception des réponses à la première série de questions et 
commentaires 

2023-06-09 Transmission de la deuxième série de questions et commentaires à 
l’initiateur 

2023-07-20 Réception des réponses à la deuxième série de questions et 
commentaires 

2023-08-15 Transmission de l’avis recevabilité de l’étude d’impact du projet 

2023-09-18 au 2023-10-
18 

 

Période d’information et de consultation publiques 

2023-12-04 au 2024-04-
04 

Période d’audience publique 

2024-04-19 Réception des dernières informations de l’initiateur de projet 

2024-04-24 Réception du dernier avis des ministères et des organismes 
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